
Ignatieff renonce à des élections cet été
ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Après trois jours de réflexion, le chef 
libéra], Michael Ignatieff, a décidé de ne pas 
déclencher d’élections cet été. D annoncera aujour­

d’hui que son parti appuiera, à contrecœur, le gou­
vernement Harper lors du vote de confiance sur les

crédits budgétaires cette semaine, a appris Le 
Devoir de sources sûres.

Plusieurs députés, surtout du caucus ontarien, 
souhaitaient pourtant que Michael Ignatieff renver­
se le gouvernement cette semaine, même si cela de­
vait entraîner des élections générales le 27 juillet 
prochain, soit en pleines vacances de la construc­

tion. Le Parti conservateur connaît certaines diffi­
cultés en Ontario, où la crise économique frappe le 
plus fort au pays.

L’anden chef libéral, Jean Chrétien, conseillait aus­
si à Michael Ignatieff de déclencher les hostilités dès 
maintenant De passage au Nouveau-Brunswick sa­
medi, M. Chrétien a dit que le pays avait besoin d’un

nouveau gouvernement «Je pense qu’à ce moment-ci, 
le Canada serait mieux avec m gouvernement diffé­
rent. Alors, si le peuple a la chance de se prononcer, que
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L’écart de 
poids diminue 
entre les bébés 
garçons et filles
Des agents chimiques sont 
en cause, selon une étude
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Des chercheurs des universités de Montréal et 
McGill et de l’Agence de santé publique du 
Canada ont établi dans une étude publiée ce matin 

que la différence historique de poids entre les bé­
bés garçons et filles a diminué sensiblement au Ca­
nada entre 1981 et 2003, un phénomène qu’ils attri­

buent aux effets antiandrogé­
niques des perturbateurs endo­
criniens de plus en plus omni­
présents dans l’environnement 
de tous les jours.

Le constat des trois cher­
cheurs, qui publient leurs 
conclusions ce matin dans Epi­
demiology, la revue de la Société 
internationale d’épidémiologie, 
est d’autant plus impression­

nant qu’il est le résultat d’une compilation des poids 
mesurés à la naissance de plus de cinq millions de 
bébés canadiens depuis 23 ans.

Cette étude est signée par le Dr Guy Van Vliet, un 
médecin de Sainte-Justine rattaché à l’Université de 
Montréal, par le D' Shiliang Liu, de l’Agence de san­
té publique du Canada et par le Dr Michael S. Kra­
mer, du département de pédiatrie et d’épidémiolo­
gie de l’Université McGill.

Leur étude, publiée sur Internet depuis ce matin, 
démontre que, depuis 1981, l’écart de poids entre 
les bébés garçons et filles a diminué, passant de 
141 grammes en 1981 à 129 grammes en 2003. La 
diminution de l’écart historique, qui a toujours joué 
en faveur des bébés mâles, s’estompe progressive­
ment même si le poids moyen des bébés, garçons 
ou filles, augmente sans cesse parce que les mères
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BRANDISSANT des matraques, des policiers pourchassaient hier des partisans du candidat défait Mir Hossein Moussavi près de l'université de Téhéran. 
Au moment où plusieurs journalistes étrangers étaient priés de quitter le territoire iranien, les altercations entre des opposants au président réélu Mahmoud 
Ahmadinejad et les forces de l’ordre se poursuivaient. Si la contestation de l’élection de vendredi dernier et la réaction de la police n’ont pour l’instant pas pris 
une forme très violente, la nervosité est palpable. Nos informations et la chronique de François Brousseau en pages A 2 et B1.

BAZ RATBER REUTERS
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Nétanyahou dit oui à 
un État palestinien, 
mais à ses conditions
■ À lire en page B 1
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L’ENTREVUE Développement durable

Un animal surdoué de raison
Après avoir beaucoup réfléchi sur Fart, la fiction et 
la culture, le philosophe Jean-Marie Schaeffer 
rejette la thèse de l’exception humaine
STÉPHANE BAILLARGEON

A
u fond, qu'est-ce qu’un être humain?
Quel est le fondement de l’exception 
humaine? Est-elle tout entière concen­
trée dans la capacité de créer, de vivre 
dans ce monde imaginaire dont les 

rêves, la fiction et les arts sont faits?
«Guernica de Picasso ne peut pas être peint par 

un grand singe ou un oiseau, mais ce que fait un oi­
seau ou un singe peut aussi difficilement être fait 
par un humain, répond le philosophe Jean-Marie 
Schaeffer. Dire qu’il n’y a pas d’exception humaine 
ne veut pas dire qu’il n’y a pas de spécificité de part 
et d’autre des espèces. Ce qui est en cause, c’est la 
croyance que ces particularités permettent découper 
tout lien entre les différentes formes de vie. Evidem­
ment, l’homme se particularise par sa capacité expo­
nentielle d’accumulation culturelle rendue possible 
par le langage. De même, certaines espèces savent 
voler, mais pas la nôtre. On peut penser la différence

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Le philosophe Jean-Marie Schaeffer

sans la penser comme une exception ontologique.» 
Luxembourgeois d’origine, Jean-Marie Schaeffer
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Des élèves ont 
changé le quotidien 
de leur village
Les neuf finissants d’une école primaire de 
Pohénégamook ont appris bien plus que le 
français, les mathématiques et autres ma­
tières de base cette année. La petite école 
s’est investie dans le développement durable, 
et c’est le quotidien de tout un petit village 
qui s’est mis à changer.

C LAIRAN D RÉ E CAUCHY

L
a petite école primaire Saint-Joseph à Po­
hénégamook vibre au diapason des prin­
cipes de développement durable des Eta­
blissements verts Brundtland (EVB), ap­
prenant aux élèves qu’ils peuvent concrètement 

améliorer l'environnement et la qualité de vie des 
gens qui l’entourent. En plus du compost et du 
recyclage traditionnel, l’école a mis sur pied une

VOIR PAGE A 8: VILLAGE

, ^ . 1=3
f\ "PRESENCE 
^AUTOCHTONE

du 11 au 21 Juin à Montréal 2009

L

Horaire complet eur ü nativelynx.qc.ca
Canada Québec SS Montréal £ I LOTO

ouCncc teie-Quet*

Toits les êtres vivants sur Terre
incement et spectacle des nouvelles chansons de Mike O’Cleary, 

auteur compositeur interprète innu de Mashteulatsh

Mercredi 17 juin à 21 h 
Au Petit Campus 

57, ru* Prince-Arthur Est

Les portes ouvrent à 20 h. Entrée 12$

t8!5: M LE DEVOIR ™WÊ  ̂ Œcirtevwtio "f*1 <«

t t

77831302380025



A 1 I. K H E V 0 I lî . I E L I' N I) I I .1 JUIN 2 (I 0 !»

Accès à la syndicalisation

Le Code du Québec 
aurait inspiré Obama
LIA LEVESQUE

Le projet du président améri­
cain, Barack Obama, de faci­
liter l’accès à la syndicalisation 

aux Etats-Unis — YEmployee 
Free Choice Act — aurait été en 
partie inspiré du Code du travail 
du Québec.

En fait, c'est même le Syndicat 
québécois des métallos qui a 
transmis une version en langue 
anglaise du Code du travail du 
Québec au Syndicat des métallos 
des Etats-Unis, à sa demande, a 
relaté en entrevue à La Presse ca­
nadienne le directeur québécois 
du Syndicat des métallos (affilié à 
la FTQ), Daniel Roy.

Le puissant syndicat améri­
cain des Métallos est l’un des 
nombreux syndicats qui ont ap­
puyé le président Obama et ont 
travaillé pour sa campagne. On 
dit qu’il est le plus important syn­
dicat du secteur privé en Amé­
rique du Nord.

Durant sa campagne, le prési­
dent Obama avait fait part de sa 
volonté de faciliter l)accès à la 
syndicalisation aux Etats-Unis, 
où seulement 12 % de la main- 
d’œuvre est syndiquée, compa­
rativement à 40 % au Québec.

« Un gars de Sudbury »
Or, le président international 

du Syndicat des métallos, Leo Ge­
rard, est un Franco-Ontarien de 
Sudbury qui a travaillé à la fonde­
rie de nickel Inco. Et quand des 
représentants de l’administration 
Obama ont demandé à M. Ge­
rard de leur donner un exemple 
de système qui facilite l’accès à la 
syndicalisation, il a spontanément 
pensé au Québec.

«Dans les discussions qu’ils ont 
eues a vec Leo, Léo leur a dit: “il y a 
un modèle de syndicalisation qu’on 
connaît dans notre syndicat, qui est 
celui du Québec, un code du tra­
vail où si 50 % plus un des tra­
vailleurs décident de déposer une 
accréditation, il y a accréditation 
sur-le-champ’’», a relaté M. Roy.

«Il a tout expliqué le processus

au Québec. Obama lui a dit: “je 
suis intéressé de voir ça”. Alors, on 
lui a fait parvenir, via Léo, ici au 
Québec, dans notre syndicat, une 
copie du Code du travail en an­
glais. Et ils s’en sont largement 
inspirés pour la grosse campagne 
qu’ils font présentement qui est 
l'Employee Free Choice Ad.»

«Léo, c’est un gars de Sudbury 
qui a gravi les échelons dans notre 
syndicat et il est rendu président in­
ternational. Lui, c’est très clair, il 
parle régulièrement à Obama, Leo 
nous a parlé ici au Québec, a parlé 
à moi, et Michel Arsenault était là 
aussi un petit bout, mais il était sur 
le point de quitter pour la FTQ», a 
ajouté M. Roy à propos de l’actuel 
président de la FLQ, qui était au­
paravant directeur québécois du 
Syndicat des métallos.

«Alors, on se parlait tous en­
semble. Ça fait que c’est notre 
Code du travail du Québec qui 
inspire les Américains pour l’accès 
à la syndicalisation. Aussi in­
croyable que ça puisse paraître, 
là, mais c’est ça», s’est exclamé 
fièrement M. Roy.

Au Québec, en effet, l’accès à 
la syndicalisation se fait par si­
gnature de cartes d’adhésion à 
un syndicat, non par un vote au 
scrutin secret, comme c’est le 
cas dans bien des juridictions. 
Dans les deux cas, bien sûr, il 
faut obtenir une majorité d’adhé­
rents. Aux Etats-Unis, il est plus 
facile pour un employeur de 
contester la représentativité d’un 
syndicat en exigeant un vote par 
bulletin secret.

Le projet soutenu par le prési­
dent Obama prévoit justement 
qu’un employeur ne pourra plus 
exiger un vote au scrutin secret 
avant qu’un syndicat puisse être 
reconnu dans une entreprise.

Le projet est présentement en 
veilleuse aux Etats-Unis, la prio­
rité étant donnée à la relance 
économique. Mais les syndicats 

, espèrent le voir adopté d’ici la fin 
de l’année.

La Presse canadienne

Un soldat de Valcartier 
tué en Afghanistan
COLIN PERKEL

Kandahar, Aighanistan — Un 
120' soldat canadien a trou­
vé la mort en Afghanistan, hier. 

Le caporal Martin 
Dubé, âgé de 35 ans, 
de Québec, a été tué 
par l’explosion d’une 
des deux bombes arti­
sanales qu’il tentait de 
désamorcer. Un poli­
cier afghan a égale­
ment perdu la vie tan­
dis qu’un interprète af­
ghan a été blessé lors Martin 
de 1 incident.

Le caporal Dubé était 
membre du 5' Régiment du 
génie de combat basé à Valcar­
tier, près de Québec. Selon le 
brigadier-général Jonathan 
Vance, le caporal Dubé croyait 
en sa mission, et son travail a 
permis de sauver plusieurs 
vies en Afghanistan.

«L’engin explosif improvisé 
que Martin était en train de 
désamorcer aurait pu tuer une 
famille entière», a affirmé le bri­
gadier-général Vance au mo­

ment de l’annonce de 
la mort du militaire 
faite à l’aérodrome de 
Kandahar, hier. «Ses 
gestes, son sacrifice ont 
sauvé la vie d’inno­
cents», a-t-il ajouté.

Martin Dubé est le 
deuxième soldat cana­
dien à périr en Afgha- 

Dniip nistan en une semaine.
Dindi dernier, le soldat 

Alexandre Péloquin est mort 
dans le même district, après 
avoir marché sur une mine.

Martin Dubé laisse dans le 
deuil sa mère Marie-Paule, son 
père Roger, son frère Vincent 
et sa compagne Julie.

La Presse canadienne
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PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Au carré Westmount, dans le centre-ville de Montréal, quelques dizaines de Canadiens d’origine iranienne ont réclamé l’annulation 
du scrutin qui a reporté au pouvoir le président sortant, Mahmoud Ahmadinejad.

A Montréal, Toronto et Ottawa

Des Canado-Iraniens manifestent 
contre la réélection d’Ahmadinejad
MARCO 
B É LAI R CI RINO

Alors que le président réélu 
Mahmoud Ahmadinejad as­
surait à des milliers de ses parti­

sans rassemblés au centre-ville 
de Téhéran que l’élection prési­
dentielle de vendredi dernier 
avait été «la plus propre» et que 
les résultats contestés par son 
principal rival Moussavi 
n’avaient pas été faussés, des 
centaines de Canadiens d’origi­
ne iranienne appelaient hier à 
l’annulation du scrutin qu’ils di­
saient «truqué».

Des regroupements sponta­
nés se sont tenus hier dans 
quelques villes canadiennes, à 
Montréal, Ottawa et Toronto 
notamment.

«Nous sommes en faveur du 
président élu, M. Moussavi, et non

en faveur du président séledionné, 
M. Ahmadinejad», affirme Mo­
hammad Larijani. Le supporter 
du candidat défait Mû Hossein 
Moussavi — et de l’ancien prési­
dent Mohammad Khatami, pré­
cise-t-il — a signalé que des vi­
déos montrant des actes de vio­
lence commis par des policiers 
envers des manifestants pro- 
Moussavi pullulaient actuelle­
ment sur le Web.

A Montréal, des centaines de 
partisans de Mir Hossein Mous­
savi se sont réunis en fin d’après- 
midi au Carré Westmount, dans 
le centre-ville de Montréal. Une 
cinquantaine de Canado-Iraniens 
s’étalent donné aussi rendez- 
vous plus tôt hier dans le parc 
Angrignon, dans l’arrondisse­
ment LaSalle. Certains brandis­
saient des pancartes sur les­
quelles il était notamment écrit:

«Où est mon vote?» et «Nous vou­
lons la liberté de l’Iran».

Quelques échauffourées ont 
éclaté entre les supporters de 
M. Moussavi et quelques parti­
sans de M. Ahmadinejad autant 
à Montréal qu’à Toronto, mais 
les forces de l’ordre ont rapide­
ment calmé le jeu.

A Ottawa, quelques cen­
taines de personnes ont orga­
nisé une vigile sur la colline 
parlementaire pour «pleurer» 
les résultats de l’élection.

La plupart des manifestants 
ont exhorté le gouvernement 
de Stephen JJarper à faire 
pression sur l’Etat iranien afin 
que les électeurs soient rappe­
lés aux urnes ou que les bulle­
tins de vote soient comptés de 
nouveau, mais cette fois-ci 
sous la supervision d’observa­
teurs internationaux.

«Nous exprimons notre mécon­
tentement sur la manière dont les 
votes ont été compilés», explique 
Shab Afrouz Shahrzad, une fem­
me faisant partie des organisa­
teurs des manifestations mont­
réalaises. Derrière elle, une pho­
tographie du président Ahmadi­
nejad maculée d’encre rouge était 
appuyée sur un bloc de béton.

Shab Afrouz Shahrzad préco­
nise l’établissement d’un gou­
vernement laie, pluraliste et dé­
mocratique. «Ça ne veut pas 
dire nécessairement que la per­
sonne qui gouverne le pays soit 
laïque, mais plutôt qu’on ne se 
base pas sur la religion pour gou­
verner», affirme-t-elle. «La dé­
mocratie est une culture. Nous 
devons y aller étape par étape», 
ajoute Mohammad Larijani.

Le Devoir
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L’Insectarium
s’agrandit

La Ronde restera 
ouverte

Selon l’Institut du Dominion

L’Insectarium de Montréal 
compte un nouvel atout de 
taille pour attirer les familles, à 
la suite de l’inauguration la se­
maine dernière d’une nouvelle 
aire de jeux extérieurs, appelée 
la Cour aux insectes. La direc­
trice de l’Insectarium, Anne 
Charpentier, croit que ce nou­
vel aménagement permettra 
aux enfants et à leurs parents 
de tisser des liens plus étroits 
avec la nature. Ce projet a coû­
té 2,1 millions de dollars. Une 
zone de découvertes comprend 
notamment une volière à pa­
pillons et un étang parsemé 
d’insectes aquatiques. Une vas­
te aire de jeux, qui reprend la 
thématique des insectes, ainsi 
qu’une zone de restauration 
permettant d’accueillir 240 jrer- 
sonnes, complètent le site. - La 
Presse canadienne

Montréal et New York — Les 
emplois du parc d’attractions 
La Ronde, à Montréal, ne se­
raient aucunement menacés 
alors que son propriétaire, l’en­
treprise américaine Six Flags, 
cherche à se placer sous le 
chapitre 11 de la loi américaine 
sur les faillites. C’est ce qu’a as­
suré le porte-parole de La Ron­
de, Martin Roy, en entrevue, 
samedi, à La Presse 
canadienne. La Ronde compte 
quelque 2000 employés durant 
les moments les plus achalan­
dés de la saison estivale. Selon 
M. Roy, la décision de l’entre­
prise ne change absolument 
rien aux activités montréalaises 
qui s’échelonnent du 16 mai au 
31 octobre. Six Flags exploite 
en tout 20 parcs d’amusement 
dont un à Montréal, un à Mexi­
co et 18 aux Etats-Unis. - La 
Presse canadienne

Le Québec au premier 
rang pour les cours 
d’histoire... au Canada
ANDY B L A T C H F O R D
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En cas de disparité entre
|

de Loto-Québec, celle 
dernière a priorité.

Le Québec arrive au pre­
mier rang des pro­
grammes d’histoire au secon­

daire, selon une étude réalisée 
par l’Institut du Dominion.

Organisme non partisan 
voué à la promotion de l’histoi­
re canadienne, l’Institut du Do­
minion se penche sur ce que 
les provinces et territoires en­
seignent à ses élèves du se­
condaire au chapitre de l’his­
toire du pays.

L’institut dévoilera aujour­
d’hui les résultats de sa plus 
récente étude sur le sujet. Se­
lon l’organisme, l’étude révèle 
une situation «inquiétante» en 
ce qui concerne l’enseigne­
ment de l’histoire canadienne 
au pays.

Le Québec est la seule pro­
vince à avoir obtenu la note la 
plus haute, soit B+, alors que 
quatre provinces et un territoi­
re se sont vu décerner un E: ll- 
le-du-Prince-Edouard, Terre- 
Neuve-et-Labrador, l’Alberta, la 
Saskatchewan et les Terri- 
toires-du-N ord-Ouest.

L’institut a entrepris cette 
étude après que les résultats de 
ses propres sondages eurent in­
diqué une ignorance inquiétan­
te de l’histoire du Canada, parti­
culièrement chez les jeunes. 
Par exemple, l’organisme a 
constaté en 2007 que 82 % des 
Canadiens âgés de 18 à 24 ans 
avaient échoué à un examen, 
pourtant simple, de 30 ques­
tions portant sur l’histoire cana­
dienne. Moins de la moitié des 
répondants (46 %) pouvaient

nommer le premier prermer mi­
nistre du Canada, tandis que le 
quart seulement connaissait 
l’année de la Confédération.

«Il est pas mal évident que 
trop de provinces au Canada ne 
prennent pas au sérieux l’ensei­
gnement de l’histoire, et pour 
cette raison, trop d’étudiants au 
Canada obtiennent leur diplô­
me avec une connaissance très 
minime du passé de notre 
pays», a affirmé Marc Chali- 
foux, directeur de l’organisme, 
au sujet du rapport dont La 
Presse canadienne a obtenu 
copie en exclusivité.

Des recommandations
Seuls le Québec, l’Ontario et 

le Manitoba exigent de leurs 
étudiants qu’ils obtiennent la 
note de passage à au moins un 
cours d’histoire du Canada 
pour recevoir leur diplôme 
d’études secondaires. Les 
autres provinces et territoires 
ont des cours obligatoires de 
sciences sociales, mais ces 
cours n’abordent que légère­
ment l’histoire nationale.

L’Institut du Dominion a for­
mulé sept recommandations. Il 
estime notamment que tous les 
étudiants canadiens devraient 
avoir une connaissance de base 
de dix événements et thèmes, y 
compris la Première et la Se­
conde Guerre mondiale de 
même que l’histoire des au­
tochtones. L’organisme souhai­
te également que soit imposé à 
l’échelle nationale un examen 
d’histoire du pays.

La Presse canadienne
l
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ACTUALITES
Impatience mal placée Marois aura les coudées franches

,

I
l y a exactement huit 
mois hier, les Canadiens 
se rendaient aux urnes 
pour élire un gouver­

nement à Ottawa. À 
en croire les libéraux, 
les électeurs pour­
raient devoir répéter 
l’exercice dès cet été.
Il n’en tient en effet

Pux troupes du 
libéral Michael 
ignatieff de lancer le 

pays en campagne 
électorale. Le Bloc 
québécois et le Nou­
veau Parti démocratique ont 
déjà affiché leur intention de 
frôter contre les crédits budgé- 
^res, vendredi prochain, un 
Wte de confiance que le gou- 
y£p$ment Harper doit gagner 
pc|Pse maintenir au pouvoir, 
îfreste aux libéraux à se bran­
cher. Leur chef annoncera leur 
verdict ce matin et, selon les 
informations obtenues par 
mon collègue Alec Caston- 
guay, il aurait choisi de ne pas 
défaire le gouvernement.

Il ne manque pas de libé­
raux impatients d’en dé­
coudre avec les conserva­
teurs. Les sondages persis­
tent à accorder une légère 
avance au PLC à l’échelle du 
pays, un avantage de plu­
sieurs coudées dans la grande 
région torontoise et une soli­
de position au Québec. En 
plus, le parti n’a plus de 
dettes. Par contre, ses coffres 
ne débordent pas d’argent, et 
la remise sur pied de son or­
ganisation et le renouvelle­
ment de ses politiques ne 
sont pas terminés.

Défaire le gouvernement se­
rait la suite logique des me­
naces répétées du chef libéral, 
alors qu’un recul pourrait don­
ner l’impression qu’il suit les 
traces de son prédécesseur Sté­
phane Dion. Cela ne peut 
quand même suffire à justifier 
le déclenchement d’élections, 
d’autant que le geste exposerait 
une incohérence fondamentale. 
Le vote de vendredi porte sur 
les crédits budgétaires. Il s’agit 
de la dernière étape de l’adop­
tion du budget de janvier que 
les libéraux ont eux-mêmes ap­
prouvé. Rejeter les crédits si­
gnifierait la remise à plus tard 
d’une foule de mesures qu’ils 
ont appuyées, sans rien faire 
pour accélérer la mise en 
œuvre du plan de relance qui, 
lui, bénéficie de crédits spé­
ciaux adoptés en mars.

♦ ♦ ♦

Les libéraux ont pris la fin de 
semaine pour lire le rapport 
fait la semaine dernière par le 
premier ministre Stephen Har­
per. Ils ont déjà exprimé de 
nombreuses réserves, car, 
malgré le déluge d’annonces 
faites depuis avril et un docu­
ment de plus de 200 pages, il 
semble que les fonds tardent à 
atterrir dans les coffres des 
municipalités, provinces, uni­
versités et entreprises. Faut-il 
s’en étonner? Les projets d’in­
frastructures exigent le res­
pect de certaines procédures, 
en particulier pour l’allocation 
des contrats et la reddition de 
comptes. Tout en voulant évi­
ter un dérapage similaire à ce­
lui des commandites, la bu­
reaucratie fédérale met les 
bouchées doubles actuelle­
ment, pressée d'ailleurs par le 
gouvernement conservateur 
qui a intérêt à voir les choses

bouger. Rien ne dit que les li­
béraux pourraient faire mieux.

Si bien des libéraux rêvaient 
encore hier de défai­
re le gouvernement, 
c’est parce que plu­
sieurs d’entre eux 
croient que cela ser­
virait leurs intérêts. 
Le raisonnement n’a 
rien de nouveau. En 
fait, la logique sur la­
quelle il s'appuie est 
la même qui a mené 
la ministre des Res­
sources naturelles, 

Eisa Raitt, à conclure qu’une 
bonne performance de sa part 
dans le dossier du réacteur nu­
cléaire de Chalk River propul­
serait sa carrière.

Plusieurs libéraux n’hésitent 
pas à supputer en privé sur les 
retombées de la crise écono­
mique actuelle. Ils craignent 
qu’à trop attendre pour défaire 
le gouvernement Harper, ils 
courent le risque de voir l’éco­
nomie prendre du mieux, les 
conservateurs s’en attribuer le 
crédit et l’étoile de ces der­
niers remonter.

♦ ♦ ♦
Lorsqu’il a accordé son appui 

au budget, en janvier, Michael 
Ignatieff avait invoqué le sens 
des responsabilités et l’intérêt 
supérieur des Canadiens. La 
crise exigeait de se serrer les 
coudes et d’agir vite. Il avait 
toutefois averti qu’il aurait le 
gouvernement à l’œil et exige­
rait des rapports d’étape. Celui 
de la semaine dernière manque 
de clarté, soit, mais ne contient 
rien à première vue pour cau­
tionner une élection à ce mo­
ment précis. Pour arriver à la 
conclusion contraire, il faudrait 
que les libéraux reconnaissent 
s’étre royalement trompés en 
janvier, aient finalement un 
meilleur programme à propo­
ser et, surtout, une façon plus 
rapide de contrer la crise. Ils 
devraient aussi expliquer en 
quoi un changement de gouver­
nement à ce moment-ci — par­
ce que c’est ce qu’ils souhaitent 
— améliorerait d’un seul coup 
les choses, des finances pu­
bliques à la crise des isotopes 
médicaux.

Nombre de Canadiens et 
surtout de Québécois désap­
prouvent le gouvernement ac­
tuel et sont prêts à regarder 
ailleurs. Certains sont même 
pressés d’en finir avec lui, 
mais cette désaffection ne jus­
tifie pas à elle seule de le défai­
re à ce moment-ci. En effet, en 
quoi une élection au beau mi­
lieu de l’été, et des vacances 
de la construction au Québec, 
favoriserait-elle la participa­
tion et, par ricochet, la démo­
cratie? En quoi cela permet­
trait-il de porter un jugement 
vraiment éclairé sur la perfor­
mance du gouvernement?

Il n’y a rien de choquant à ce 
que les politiciens et les partis 
prennent en considération 
leurs intérêts en évaluant les 
enjeux et le contexte politique. 
Comme citoyens, nous espé­
rons qu’ils le fassent aussi en 
fonction des intérêts des gens 
qu’ils disent servir. Dans le 
cas qui nous préoccupe, ce­
pendant, il reste difficile de 
voir en quoi les intérêts des li­
béraux plus impatients coïnci­
deraient avec ceux plus immé­
diats des Canadiens.

mcornellier@ledevoir.com
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Élection partielle du 22 juin

La lutte est serrée dans
ROBERT DUTRISAC

Québec — La lutte s’avère 
serrée dans la circonscrip­
tion de Rivière<lu-Loup, que Ma­

rio Dumont a représentée pen­
dant 14 ans. Ce serait une défaite 
crève-cœur pour le Parti québé­
cois et son candidat, Paul Crête, 
qui a représenté le comté à la 
Chambre des communes sous la 
bannière du Bloc québécois de­
puis 1993. L’élection partielle aura 
lieu lundi prochain, le 22 juin.

«On a un petit peu de pain sur la 
planche», a reconnu la chef pé- 
quiste, Pauline Marois, lors de la 
Conférence des présidentes et 
présidents du PQ, samedi à Riviè 
re-du-Ix)up. «On est en avance, 
mais pas une grosse avance.» 

les sondages nationaux mon-

trent que le PQ dépasse les libé­
raux dans les intentions de vote 
chez les électeurs francophones, 
un facteur qui devrait faire une 
différence dans Rivière-du-Loup, 
espère-t-on dans les rangs pé- 
quistes. Paid Crête fait face à l’an­
cien maire de Rivière-du-Loup et 
président du Parti libéral du Qué­
bec, Jean D’Amour, et à Gilberte 
Côté, l’ancienne attachée poli­
tique de Mario Dumont.

Appuyé par des défilés de li­
mousines ministérielles et sur­
tout par Claude Béchard, député 
de la circonscription voisine de Ka- 
mouraska-Témiscouata et mi­
nistre des Ressources naturelles 
et de la Faune, Jean D’Amour a 
placé sa campagne sur le thème 
de l’économie et de l’emploi. Le 
péquiste Paul Crête est associé à

La Conférence nationale des présidentes et présidents du PQ 
adopte à l’unanimité le Plan pour un Québec souverain
Le Parti québécois a paru plus uni que jamais alors que ses mi­
litants adoptaient à l’unanimité, samedi, le Plan pour un Qué­
bec souverain sans y changer une virgule. Pauline Marois a les 
coudées franches, mais son plan de match demeure imprécis.

ROBERT DUTRISAC

Québec — La chef du Parti 
québécois, Pauline Marois, 
a fait l’unité de son parti autour 

de son Plan pour un Québec 
souverain dont les détails restent 
toutefois à préciser.

Réunis samedi à Rivière-du- 
Loup, les quelque 250 militants 
de la Conférence nationale des 
présidentes et présidents 
(CNPF) du PQ ont adopté à 
l’unanimité et sans aucune diffi­
culté ce plan qui propose qu’un 
prochain gouvernement Ma­
rois instaure, en attendant le 
Grand Soir, une «gouvernance 
souverainiste», mélange d’affir­
mation nationale et de fermes 
revendications à l’endroit du 
gouvernement fédéral. Une 
«approche du toujours plus» où 
le Québec se montrera insa­
tiable jusqu’à la tenue d’un réfé­
rendum sur la souveraineté.

«Je crois que, dorénavant, ce 
seront les fédéralistes qui auront 
le fardeau de la preuve, a-t-elle 
déclaré dans son discours d’ou­
verture. Il est temps de marquer 
une rupture avec l’attentisme. Il 
faut en finir avec le défaitisme 
des fédéralistes.»

La chef péquiste a dénoncé le 
«fédéralisme de correspondance» 
pratiqué par Jean Charest qui se 
contente d’envoyer des lettres au 
gouvernement fédéral, notam­
ment pour réclamer des pou­
voirs en matière de culture et de 
communications, sans obtenir 
de réponse.

Fidèle à sa manière, Pauline 
Marois avait sondé les cœurs 
des présidents de circonscrip­
tion depuis quelques semaines 
afin de s’assurer de l’appui de 
tous les exécutifs de comté. 
C’est donc sans surprise pour 
elle que son plan est passé com­
me lettre à la poste. Le prési­
dent du SPQ libre (Syndica­
listes et progressistes pour un 
Québec libre), Marc Laviolette, 
a résumé le sentiment général: 
le plan Marois a «unifié toute la 
famille souverainiste».

Avare de détails
Au cours de la conférence de 

presse qui a clos la journée, 
Pauline Marois s’est montrée 
avare de détails. Il est vrai que 
les militants péquistes seront 
appelés dès cet automne à tra­
vailler sur un plan d’action qui 
ajoutera un peu de chair au plan 
dévoilé il y a une semaine par la 
chef péquiste. Le tout doit être 
présenté au congrès des mem­
bres au printemps 2011.

Est-ce la fin des divisions au 
PQ? «Ce n’est sûrement pas la fin 
des débats. Et je ne la souhaite pas 
non plus», a lancé Pauline Ma­
rois, qui dit sentir «une grande so­
lidarité» au sein du parti.

Le Plan Marois propose de 
combattre les empiétements 
d’Ottawa dans les champs de 
compétence d’Ottawa, ce qui 
pourrait donner lieu à une 
contestation juridique du pou­
voir fédéral de dépenser, a signa­
lé la chef péquiste.

Le PQ revendiquera tous 
les pouvoirs en matière de cul­

CI.EMENT ALLARD LE DEVOIR

La chef du Parti québécois, 
Pauline Marois, lors du Conseil 
national de son parti, en février 
dernier

ture et de communications et 
il a déjà préparé un amende­
ment constitutionnel en ce 
sens. De plus, il projette d’ins­
taurer une déclaration de re­
venus unique. Le référendum 
sectoriel fait partie de la «pa­
noplie de moyens» envisagés, 
«mais ce n’est pas le premier 
auquel je pense», a indiqué 
Mme Marois. Les négocia­
tions avec Ottawa, la mobilisa­
tion de la société civile, l’adop­
tion de lois à l’Assemblée na­
tionale le précéderont.

En appui à l’aile parlementai­
re, les militants ont adopté une 
proposition d’urgence pour ré­
clamer la nomination immédiate 
d’un commissaire à l’éthique et 
exiger du premier ministre Jean 
Charest qu’il revoie sa directive, 
destinés à ses ministres, sur les 
conflits d’intérêts. Dans son dis­
cours, Pauline Marois a d’ailleurs 
dénoncé le manque de préoccu­
pations éthiques du gouverne­
ment Charest, affirmant que le 
projet de code d’éthique, qui a 
fait l’objet d’un projet de loi dépo­
sé ce printemps, «est en dessous 
de tous les comparables que nous 
avons pu observer».

En outre, les membres du 
CNPF se seront entendus sur 
la tenue d’un conseil national 
sur le thème de l’indépendan­
ce énergétique, un cheval de 
bataille que le parti s’apprête à 
enfourcher.

Politique municipale
Par ailleurs, les militants pé­

quistes ont décidé de se mêler 
de la politique municipale à 
Montréal. Ils ont adopté une 
proposition demandant à l’aile 
parlementaire d'évaluer la per­
tinence de tenir une commis­
sion d’enquête sur la gestion 
de l’administration municipa­
le, après le dépôt du rapport 
du vérificateur général de la 
ville de Montréal. «Des fonc­
tionnaires qui reçoivent des en­
veloppes d’argent à Montréal, 
ou qui les refusent, cela se 
voit», a lancé Frédéric Lapoin­
te, le président de l’associa­
tion péquiste de Crémazie, la 
circonscription représentée par 
Lisette Lapointe.

Pauline Marois a pris ses dis­
tances de ces propos. «Oui, j'ai

Rivière-du-Loup
l’opposition, à la chicane et à la 
souveraineté par le camp libéral.

Du côté de Paul Crête, on mise 
sur sa grande notoriété et les qua­
lités qu’il a démontrées à titre de 
député à Ottawa. Le PQ promet 
le maintien du programme d'allé­
gement fiscal pour les régions- 
ressources dont tire avantage la 
circonscription de Rivière-du-Loup. 
L’arrivée à titre de ministre du Re 
venu du Beauceron Robert Dutil, 
qui a créé un parti qui dénonçait 
ce programme, fait croire que le 
gouvernement s’apprête à l’abolir.

En outre, Paul Crête table sur 
l’insatisfaction de l’électorat à 
l’égard des services de santé 
dans la région et du manque 
criant de places en garderies.

Pour le PQ, la pente à remon­
ter est raide. Le parti n'a obtenu

que 14 % des suffrages en dé­
cembre 2008, contre 27 % pour 
les libéraux et 52 % pour l’ADQ.

Selon un organisateur péquis­
te, la clé de l’élection repose sur le 
comportement des électeurs qui 
ont voté pour Mario Dumont. Au 
fédéral, les électeurs adéquistes 
votaient pour Paul Crête; ils ont 
donc déjà apposé une croix à côté 
de ce nom. Il fait observer que les 
relations entre Dumont et Jean 
D’Amour, alors maire de Rivière- 
du-Loup, étaient tendues. Leur 
choix se ferait entre le PQ et 
l’ADQ, un parti auquel plusieurs 
adéquistes, surtout parmi les plus 
jeunes qui n’ont jamais voté pour 
quelqu’un d’autre que Mario Du­
mont, pourraient rester fidèles.

lu’ Devoir

voté pour la résolution qui est là; 
je n’ai pas entériné les propos du 
proposeur», a-t-elle précisé en 
conférence de presse.

Les militants ont également 
adopté une proposition dénon­
çant «la mauvaise foi vis-à-vis 
Vunilinguisme français durant 
la course à la mairie de Mont­
réal». Bien qu’une bonne

connaissance de plusieurs 
langues soit «un avantage in­
déniable, elle ne doit aucune­
ment constituer un préalable 
pour diriger la métropole du 
Québec, où le français a le sta­
tut de seule langue officielle», 
affirme-t-on.

Le Devoir
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ACTUALITES
Vols internationaux

L’humour de Juste pour rire pour 
promouvoir le tourisme au Québec
CLAUDE TURCOTTE

Au cours des trois pro­
chaines années et sur 
95 lignes aériennes dans le 

monde, les canulars de Juste 
pour rire OPR) serviront aus­
si à la promotion du tourisme 
au Québec. Le ministère du 
Tourisme a conclu à cet égard 
une entente exclusive de 
2,1 millions avec le groupe de 
Gilbert Rozon.

Ces émissions produites pour 
la télévision et aussi pour diffu­
sion dans les avions atteignent 
ainsi 1,5 milliard de téléspecta­
teurs. L’entente conclue entre le 
ministère du Tourisme et JPR 
porte uniquement sur les émis­
sions projetées dans les avions, 
particulièrement les 40 lignes 
desservant les marchés priori­
taires visés, à savoir les Etats- 
Unis, les principaux pays euro­
péens, le Mexique et le Canada.

Pendant une demi-heure, 
pendant que défilent sur l’écran 
les victimes des canulars qui 
immanquablement font rire, on 
mettra à 12 reprises le nom du 
lieu de tournage de ces scènes, 
avec en préouverture un globe 
terrestre qui montre le Québec 
et, à la fin, l’adresse du site In­
ternet BonjourQuébec.com.

«Cette collaboration constitue 
une occasion extraordinaire de 
visibilité pour le Québec. Afin de 
nous démarquer de la concur­
rence internationale, nous de­
vons sans cesse innover, et cette 
formule unique nous permet de 
le faire de façon originale», dé­
clarait hier Nicole Ménard, mi­
nistre du Tourisme, en préci­
sant viser une clientèle de 
choix, celle «des gens qui voya­
gent et qui ont des passeports».

L’annonce de l’entente a été 
faite dans les locaux de JPR en

PEDRO RUIZ LE DEVOIR
Gilbert Rozon, le grand patron de Juste pour rire, s’est dit très 
heureux hier de la signature d’une entente entre son groupe et le 
ministère du Tourisme du Québec pour faire la promotion de ses 
destinations touristiques à bord des transporteurs aériens grâce 
aux capsules des canulars Juste pour rire.

présence de Gilbert Rozon, 
«ravi de cette reconnaissance du 
potentiel promotionnel de l’hu­
mour». Celui-ci a profité de l’oc­
casion pour revenir sur le thè­
me de la créativité, dont lui- 
même et quelques autres ont 
beaucoup parlé récemment. «Il 
faut récupérer nos ambassa­
deurs», a-t-il dit en alignant les 
noms de personnalités con­
nues, comme les Michel Trem­
blay, Robert Charlebois, Denys 
Arcand, Robert Lepage, le 
Cirque du Soleil, Céline Dion et 
bien sûr Juste pour rire. «71 est à 
peu près temps qu’on travaille 
ensemble. On a été des précur­
seurs dans la création et on 
n’en était pas conscients», 
a-t-il ajouté.

Le Groupe Juste pour rire a 
une équipe d’environ 200 per­
sonnes qui travaillent à la

conception et au tournage de 
ces canulars qui se font la plu­
part du temps à Montréal. Pen­
dant cinq ans, les tournages ont 
eu lieu en Angleterre. Plusieurs 
villes ont établi des contacts 
JPR pour que les tournages se 
fassent chez elles. H est certain 
qu’à la suite de cette entente 
avec le ministère du Tourisme 
du Québec, les demandes de 
collaboration publicitaire vont 
venir de partout. Il est probable 
qu’à l’expiration de l’entente 
dans trois ans, le coût d’un nou­
veau contrat pourrait augmen­
ter beaucoup, à moins que l’effi­
cacité de la formule ne soit pas 
aussi bonne qu’on le souhaite. 
Pour l’instant, il n’y a pas de 
prévisions quant aux retom­
bées d’une telle campagne.

Le Devoir
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Endeavour : la NASA tente de 
réparer la fuite d’hydrogène
Le lancement de la navette est reporté 
au moins jusqu’à mercredi

Ly astronaute canadienne Julie Payette et ses 
' six collègues américains devront attendre 
quelques jours de plus avant de pouvoir s’envoler 

dans l’espace. La NASA a annoncé hier que le dé­
collage de la navette Endeavour a été remis à 
mercredi. Le décollage avait été annulé samedi 
en raison d’une fuite d’hydrogène près du réser­
voir externe de la navette.

Par ailleurs, les ingénieurs ont commencé hier 
en fin de journée les travaux de réparation d’une 
Mte d’hydrogène sur le mécanisme de remplissa­
ge du réservoir externe de la navette spatiale En­
deavour, responsable du report du lancement sa­
medi matin, a indiqué la NASA 

Les responsables de la mission s’étaient aupara­
vant réunis hier au Centre spatial Kennedy, près de 
Cap Canaveral pour élaborer la marche à suivre 
pour ces réparations et évaluer quand une tentative 
de lancement serait possible.

Samedi, la NASA avait déjà indiqué qu Endea­
vour pourrait être lancée au plus tôt mercredi 
17 juin, ce qui a été confirmé hier. Mais cette date 
présente un conflit de calendrier avec le lancement 
programmé ce même jour de la sonde de recon­
naissance lunaire de la Nasa LRO/LCROSS Lunar 
Reconnaissance Orbiter/Lunar Crater Observation 
and Sensing Satellite à partir de la base aérienne 
toute proche de Cap Canaveral.

La NASA a toutefois décidé de donner la priorité 
à Endeavour dont la fenêtre de tir en juin se refer­
me le samedi 20. Après cela, la prochaine ouvertu­
re sera le 11 juillet Pour la sonde LRP/LCROSS,

il y aura une autre fenêtre de lancement deux se­
maines plus tard, fin juin.

La fuite d’hydrogène — une substance très in­
flammable — était «importante» et potentiellement 
dangereuse, avait dit samedi Mike Leinbach, le di­
recteur de lancement précisant qu’elle était similai­
re à celle qui s’était produite lors de la première ten­
tative de lancement de la navette Discovery en mars.

Mike Moses, responsable de l’équipe chargée 
de la mission, avait indiqué samedi que la NASA al­
lait procéder de la même manière qu’en mars pour 
réparer cette fuite intervenue également à la fin du 
remplissage du réservoir qui contient près de 
deux millions de litres d’hydrogène (80 %) et d’oxy­
gène liquide (20 %) à très basse température.

Les ingénieurs avaient alors remplacé un mé­
canisme de débranchement rapide du tuyàu 
d’hydrogène et deux joints d’étanchéité, un du 
côté du réservoir et l’autre du tuyau d'alimenta­
tion côté sol. Cette réparation avait été couron­
née de succès. Mais les ingénieurs n’ont jamais 
pu déterminer la cause du problème, avait dit 
samedi Mike Moses.

La mission CEndeavour, avec à bord Julie Payet­
te et six Américains , doit durer 16 jours, dont 
11 jours et demi amarrée à l’ISS. Elle a surtout 
pour objectif de livrer et d’attacher le troisième et 
dernier élément du laboratoire japonais Kibo, un 
porche de 1,9 tonne destiné à mener des expé­
riences dans le vide de l’espace.

Agence France-Presse

Tragédie d’Air France

L’armée brésilienne révise à la baisse 
le nombre de corps retrouvés

Recife, Brésil — Près de deux 
semaines après la dispari­
tion du vol AF447 d’Air France, 

l’armée brésilienne a annoncé 
hier avoir retrouvé 43 corps dans 
l’Atlantique, et non 44 comme 
cela avait été annoncé aupara­
vant. Au total, 49 corps ont été 
repêchés par les équipes qui 
sillonnent la zone.

Le bilan des recherches bré­
siliennes a été révisé à la baisse 
à la suite de vérifications préa­
lables au travail d’identification, 
selon l’armée de l’Air brésilien­
ne, qui avait annoncé aupara­
vant que six autres corps 
avaient été récupérés par les 
navires de l’armée française.

Le vol AF447 d’Air France 
entre Rio et Paris, qui s’est 
abîmé le 1" juin dernier dans 
l’Atlantique, transportait 
228 personnes.

Un avion militaire Hercules 
C-30 a acheminé hier six nou­
veaux corps de l’archipel de 
Fernando de Noronha jusqu’à 
Recife, sur la côte nord-est du 
Brésil, où est mené le travail

d’identification. Les médecins 
légistes ont fait savoir qu’ils au­
raient besoin des échantillons 
d’ADN des proches des vic­
times et des dossiers dentaires 
pour confirmer les identités des 
16 corps examinés jusqu’ici.

Dépêché au Brésil, l’ambas­
sadeur Pierre-Jean Vandoorne, 
chargé par la France de faire le 
lien avec les familles de l’Airbus 
AF447, devait visiter hier après- 
midi le centre opérationnel des 
recherches à Recife.

Multiples causes
Près de quinze jours après le 

drame, le président exécutif 
d’EADS, Louis Gallois, a estimé 
ce week-end que la catastrophe 
était sans doute due à «une 
convergence de différentes 
causes» plutôt qu’à une seule. 
Devant la presse au Bourget, 
où s’ouvre aujourd’hui le Salon 
international de l’aéronautique 
et de l’espace, M. Gallois a aver­
ti qu’on «ne va pas trouver les 
causes de cet accident rapide­
ment parce qu’un accident com­

me celui-là a de multiples causes, 
il n’y a pas une seule cause».

Au cours des quatre der­
nières minutes connues du 
vol, l’Airbus A330-200 d’Air 
France a émis une série de 
24 messages automatiques 
(ACARS) au service mainte­
nance montrant notamment 
une avarie de la gouverne, des 
défaillances majeures du sys­
tème électrique, des incohé­
rences dans le relevé de la vi­
tesse par les sondes Pitot, l’ar­
rêt du pilote automatique et 
une dépressurisation.

D’après Airbus, l’un des mes­
sages ACARS montre une mo­
dification de la pressurisation 
équivalente à une perte d'altitu­
de de plus de 1800 pieds 
(550 m), sans pouvoir en don­
ner une interprétation précise. 
Toutefois, des experts ont jugé 
qu’à la lumière de ces prenfiers 
indices, une dislocation partiel­
le de l’appareil en plein air sem­
blait probable.

Associated Press

Une délégation québécoise 
arrive au Salon du Bourget
Le ministre Pierre Arcand est accompagné 
de représentants de 42 entreprises

Une forte délégation du Qué­
bec est arrivée hier à Paris 
pour assister à l’un des plus im­

portants salons de l’aéronau­
tique, celui du Bour­
get, qui se déroulera 
jusqu’au 21 juin.

Accompagné des 
représentants de 
42 entreprises québé­
coises, le ministre des 
Relations internatio­
nales et de la Franco­
phonie, Pierre Ar­
cand, dirige cette mis­
sion commerciale.

Le Salon du Bour­
get regroupe quelque 
2000 exposants œu­
vrant dans tous les 
domaines de l’aéro­
spatiale. L’événement 
accueille quelque 
400 000 visiteurs.

Le ministre Arcand rappelle 
que le Québec est un des lea­
ders mondiaux de l’aérospatia­
le, et entend faire valoir le sa­
voir-faire et l’expertise des en­
treprises québécoises dans ce 
secteur. 11 convient que l’in­
dustrie a souffert de la réces­
sion économique, ajoutant 
qu’il faut immédiatement pré­
parer la reprise.

Les membres de la déléga­
tion rencontreront des repré­
sentants des principales socié­
tés du monde pour promouvoir 
les avantages du Québec dans

L’objectif est 
de tisser des 

liens 

d’affaires 

avec les 
acteurs clés 

de l’industrie 

en vue de 

sceller des 

partenariats

leurs projets d’investissement.
Le ministère du Développe­

ment économique, de l’Innova­
tion et de l’Exportation et ses 

partenaires, Investis­
sement Québec, la 
Société générale de 
financement, Mont­
réal International et 
la Délégation généra­
le du Québec à Paris, 
auront une présence 
très active au Salon 
du Bourget.

Des spécialistes en 
aéronautique, en in­
vestissements ainsi 
que des attachés com­
merciaux du Québec 
en poste en Europe 
seront sur place pour 
appuyer les PME 

québécoises.
Selon le ministre Pierre Ar­

cand, l’objectif est de tisser des 
liens d’affaires avec les acteurs 
clés de l'industrie en vue de 
sceller des partenariats.

Le Québec constitue un des 
hauts lieux de l’industrie aéro­
nautique mondiale, avec des 
ventes annuelles de plus de 
12,3 milliards en 2008 et une 
production fortement orientée 
vers les marchés extérieurs.

L’industrie procure 42 000 em­
plois au Québec dans quelque 
240 entreprises.

La Presse canadienne

Nouvelle
commande
pour
Bombardier
Paris — Bombardier Aéro- 

natique a annoncé hier 
qu’une compagnie aérienne 

espagnole avait passé une 
commande ferme de 35 appa­
reils CRJ1000 NextGen d’une 
valeur totalisant 1,75 milliard 
de dollars américains.

Air Nostrum, un transpor­
teur local ayant une entente 
avec la compagnie nationale 
espagnole Iberia, a passé une 
nouvelle commande ferme de 
15 appareils d’une valeur tota­
le de 783 millions. La livrai­
son de ces avions débutera en 
2014 et se poursuivra jus­
qu’en 2016. L’entreprise espa­
gnole avait passé une ûom- 
mande conditionnelle de 
15 appareils, il y;a deulx ansi à 
titre de client de lanceknent 
anonyme. Cette commande 
est devenue ferme.

Bombardier a également in­
diqué qu'Air Nostrum lui avait 
demandé de remplacer les 
cinq appareils CRJ900 restant 
d'une précédente commande 
passée en 2004 par des avions 
biréacteurs CRI 1000 NexGen. 
Les 11 appareils CRJ900 ont 
déjà été livrés. Bombardier a 
affirmé qu’elle a enregistré un 
total de 64 commandes fermes 
d'avions jusqu’à présent.

La Presse canadienne
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Les 100 ans du Bourget célébrés dans la morosité
CÉLINE LE PRIOUX

Paris — Le Salon de l’aéro­
nautique et de l’espace du 
Bourget, près de Paris, s’ouvre 

aujourd’hui dans un contexte 
morose de baisse du trafic aé­
rien, de reports voire d’annula­
tions de commandes d’avions, 
et avec dans tous les esprits le 
récent crash du vol Rio-Paris 
d’Air France.

Les annonces de contrats 
passés au plus grand salon aé­
ronautique mondial, un événe­
ment biennal dont c’est le cen­
tième anniversaire, devraient 

■être moins spectaculaires que 
n dors de l’édition 2007, caractéri- 
uisée par le gigantisme des com- 
-i. mandes annoncées par Airbus 

et Boeing.
Ternie par la crise, cette édi­

tion 2009 est aussi endeuillée 
par l’accident le 1er juin de 
l’Airbus A330 reliant Rio à Pa­
ris, qui s’est abîmé en mer dans 
des circonstances mysté­
rieuses, faisant 228 morts.

«Ce sera un Bourget plus cal­
me que le précédent», estime 
Mark King, président de la divi­
sion aéronautique civile du mo­
toriste britannique Rolls-Royce, 
qui fournit les réacteurs des fu­
turs long-courriers de l’améri­
cain Boeing et de l’européen 
Airbus, le 787 et l’A350.

A cause de la crise écono­
mique, «2009 sera la première 
année depuis 2001 [marquée 
par les atteptats du 11-Sep- 
tembre aux Etats-Unis] à affi­
cher un recul du trafic, passager 
et fret», prédit Charles Edelsten- 
ne, président du Groupement 
des industries françaises aéro­
nautiques et spatiales (GIFAS), 
l’organisateur du salon.

Selon l’Association internatio­

nale du transport aérien (LATA), 
le nombre de passagers baisse­
ra de 8 %, à 2,06 milliards, com­
paré à l’année précédente.

Et la quantité de marchan­
dises transportées dans les 
avions devrait dégringoler de 
17 % à 33,3 millions de tonnes, 
prévoit IATA, qui représente 
230 compagnies aériennes, soit 
93 % du trafic aérien internatio­
nal, à l’exclusion des compa­
gnies «low-cost».

Les compagnies aériennes 
ajustent leurs capacités, volant 
avec des engins plus petits, des­
servant moins fréquemment 
certaines destinations ou les 
supprimant complètement

Elles ont aussi tendance à dé­
caler les livraisons d’avions déjà 
commandés, voire à les annuler
— un phénomène encore rare
— et reportent à des temps 
plqs sereins d’éventuels achats.

A ce jour, Airbus et Boeing 
comptent toutefois livrer autant 
d’appareils en 2009 qu’en 2008. 
Forts d’un carnet de com­
mandes très élevé, constitué 
lors d’années précédentes re­
cord, les deux constructeurs 
s’estiment à même d'affronter 
cette mauvaise passe.

Ils ont prévu des ajustements 
de cadence de production pour 
l’automne, qui chez Airbus ne 
devraient toutefois pas conduire 
à des réductions d’emplois, grâ­
ce à la flexibilité des sous-trai­
tants et des CDD. Boeing avait 
annoncé en début d’année vou­
loir supprimer 10 000 postes.

La crise s’est abattue plus 
sévèrement sur l’aviation d’af­
faires, remarque M. Edelsten- 
ne, également p.-d.g. du fran­
çais Dassault Aviation. Deux 
constructeurs américains de 
businessjets, Cessna et Gulf-
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À ce jour, Airbus et Boeing comptent toutefois livrer autant d’appareils en 2009 qu’en 2008.
PASCAL ROSSIGNOL REUTERS

stream, ont d’ailleurs renoncé 
à venir au Bourget. Dans ce 
secteur, la forte réduction de 
la production a conduit à de 
qombreux licenciements aux 
Etats-Unis.

Côté démonstrations, le long- 
courrier 787 ou «Dreamliner» 
de Boeing et l’avion de trans­
port militaire d’Airbus A400M, 
que l'on espérait il y a deux ans 
voir voler au Bourget, brilleront 
par leur absence, victimes de 
retards dans leur programme 
de construction. Le vol d’essai 
du 787 aux Etats-Unis est ce­
pendant prévu avant la fin juin.

Très attendu, l’avion de chas­
se F-22 Raptor de l’américain 
Lockheed ne viendra pas non 
plus, a précisé le GIFAS sans 
donner de raison officielle.

Agence France-Presse

PERSPECTIVES

Le « plus meilleur pays »

c
Éric 
Desrosiers

Le Canada est l’une des vedettes de l’heure 
sur la scène internationale en cette période 
de crise économique. Sa gestion prudente du 
secteur financier et de ses finances pu­
bliques, la vigueur de son plan de relance 
ainsi que son activisme indéfectible pour les 
solutions multilatérales le font passer pour 
un modèle à suivre sur la route d’un nouvel 
ordre mondial. Mais nous, nous savons bien 
que le héros est loin d’être parfait.

Il est d'usage de complimenter ses hôtes sur 
leur choix de la couleur des murs du salon 
et les bonnes manières de leur petit der­
nier. Mais lorsque les mêmes compliments re­

viennent, encore et encore, il y a lieu de penser 
que tous ces gens ne disent peut-être pas cela 
uniquement pour être polis, et qu’après tout, ce 
drôle de vert, conseillé par la décoratrice, rajoute 
peut-être réellement une touche d’origi­
nalité à la pièce, et que le fiston n’est 
peut-être pas si bête après tout 

La 15l édition de la Conférence de 
Montréal a été le théâtre d’un tel 
concert d’éloges à propos du Canada 
la semaine dernière. Jamais n’y avait- 
on vu autant d’acteurs importants, 
provenant de contrées et d’horizons 
aussi diversifiés, dire autant de bien 
du pays juché au nord du nord du 
continent américain.

Comme on y parlait principalement 
de la crise économique mondiale et du nouvel 
ordre mondial qui devrait y succéder, cela ne sur­
prendra personne d’apprendre que les premières 
félicitations sont allées à ce secteur bancaire ca­
nadien que l’on qualifiait autrefois d’ennuyeux et 
de trop conservateur, mais qui, contrairement 
aux châteaux de cartes des autres, a su résister à 
la tempête financière qui s’est levée aux Etats- 
Unis. Plusieurs experts et dirigeants d’institu­
tions internationales ne se sont pas gênés pour 
donner le Canada (et l’Australie) en exemple à 
tous ces pays qui devront réformer leurs sys­
tèmes de régulation financière.

Le Canada s’est aussi attiré des fleurs pour 
avoir su, au milieu des années 90, ramener l’équi­
libre de ses finances publiques et réduire ensuite 
sa dette; Cette discipline budgétaire lui a conféré 
une marge de manoeuvre financière lui permet­
tant d’adopter, au début de l’année, proportion­
nellement l’un des plus importants plans de re­
lance économique des pays développés. Cela de­
vrait permettre au Canada d’être l’un des pre­
miers à sortir de la crise, a souligné le secrétaire 
général de l’OCDE, Angel Gurria.

Le Canada a aussi été encensé pour avoir eu la 
bonne idée, il y a plus de dix ans, de créer le G20 
aujourd’hui au cœur de la réponse internationale 
à la crise. Plus généralement, on a encensé sa dé­
fense assidue, sur la scène internationale, de l’ap­
proche multilatérale, du libre-échange et de l’aide 
au développement des pays pauvres sans lesquels 
on estime maintenant impossible d'arriver à une 
mondialisation «plus responsable et plus résiliente».

Le gouverneur de la Banque du Canada, Mark 
Carney, en a rajouté, jeudi, en disant qu’il croyait 
que le pays pouvait être le premier à mettre en 
place les nouveaux cadres financiers nationaux 
qui aideront le monde à éviter une répétition de 
la crise en cours.

Un meilleur qui pourrait faire mieux
Difficile de rester insensible à une telle consé­

cration. On se croirait même parfois revenu au 
temps où l’ancien premier ministre Jean Chré­
tien vantait tellement le Canada sur toutes les tri­
bunes qu’on lui avait attribué — à tort — la pater­
nité du titre de «plus meilleur pays du monde».

Invité à présenter un discours au dernier jour 
de la Conférence de Montréal, l’ancien ministre 
libéral des Affaires étrangères et du Commerce 
Pierre Pettigrew est allé jusqu’à évoquer l’idée 
que le Canada devienne, pour la nouvelle admi­
nistration américaine du président Obama, ce 
que l’Angleterre de Margaret Thatcher avait été 
pour l’administration Reagan, c’est-à-dire une 

source d’inspiration tellement forte 
qu’elle pourrait marquer l’ensemble de 
la planète pour des années à venir. «Je 
suis sérieux!», a protesté, devant les 
rires de son auditoire, l’ancien politi­
cien qui était retourné travailler pour le 
cabinet Deloitte.

Il est vrai que le Canada a quand 
même des raisons de se garder une 
petite gêne devant ce déluge de 
louanges. On pourrait, par exemple, 
parler de la question des change­
ments climatiques et du traitement ré­

servé à ses ressortissants accusés à l’étranger 
de terrorisme, où Ottawa à moins l’air d’un 
précurseur que d’un des derniers combattants 
d’arrière-garde.

Même si l’on s’en tient uniquement aux ques­
tions économiques, on pourrait commencer par 
rappeler que c'est contraint et forcé que le gou­
vernement Harper a présenté l’ambitieux plan de 
relance pour lequel il est aujourd’hui félicité. On 
pourrait ajouter qu’en attendant qu’une reprise 
américaine entraîne dans son sillage l’économie 
canadienne, le Canada comptera bien moins sur 
l’amélioration de sa productivité pour assurer sa 
croissance que sur la chance qu’il a d’avoir autant 
des ressources naturelles dont la Chine et l’Inde 
ont besoin.

En ce qui a trait aux finances publiques, la cri­
se a aussi montré comment, au contraire du gou­
vernement fédéral, les provinces disposaient de 
peu de marge de manœuvre financière, même en 
situation de grande nécessité. Cela n’annonce 
rien de bon pour le moment, de plus en plus 
proche, où commencera à se faire vraiment sen­
tir le choc démographique sur leurs revenus et 
dépenses.

Ce ne sont là que quelques-unes des observa­
tions, moins plaisantes celles-là, que les partici­
pants à la Conférence de Montréal auraient pu 
faire au Canada la semaine dernière. Mais des vi­
siteurs bien élevés ne disent pas ce genre de 
choses à leurs hôtes.

edesrosiersfadedevoir. com

La présente annonce n 'est pas une offre d’achat ni la sollicitation d'une offre de vente de titres de Klondex Mines Ltd. 
L'offre (définie ci-dessous) n 'est faite que par l'offre d'achat et ta note d'information (définies ci-dessous) et par toute 
modification de celles-ci ou tout supplément à celles-ci. L'offre est faite à tous les porteurs d'actions ordinaires de Klon­
dex et des dépôts seront acceptés pour le compte de ces porteurs, à l‘exception des porteurs d'un ressort où la présenta­
tion ou l'acceptation de Voffre ne seraient pas conformes aux Lois du ressort.

Le 15 juin 2009

AVIS D’OFFRE D’ACHAT
visant la totalité des actions ordinaires en circulation de

KLONDEX MINES LTD. 
par

SILVERCORP METALS INC.

à raison de 0,50 action de Silvercorp pour chaque action ordinaire de Klondex

Silvercorp Metals Inc. (l’« initiateur » ou « Silvercorp ») offre d’acheter (l’« offre ») la totalité des actions ordinaires 
émises et en circulation (les « actions de Klondex ») de Klondex Mines Ltd. (« Klondex »), y compris les actions de Klon­
dex qui pourraient devenir émises et en circulation après la date de l’offre mais avant l’heure d’expiration à la conversion, 
à l’échange ou à l’exercice de titres de Klondex (à l’exception des droits RDA, définis aux présentes) qui peuvent être 
convertis en actions de Klondex ou échangés ou exercés contre des actions de Klondex, avec les droits connexes (les « 
droits RDA ») émis aux termes du régime de droits des actionnaires de Klondex. L’offre est assujettie aux modalités et 
aux conditions énoncées dans l’offre d’achat (l’« offre d’achat ») et dans la note d’information qui l’accompagne (la « 
note d’information »), datées du 15 juin 2009, ainsi que dans la lettre d’envoi et dans l’avis de livraison garantie (col­
lectivement, les « documents d’offre »), dont des exemplaires sont déposés aujourd'hui auprès des autorités en valeurs 
mobilières au Canada, et dans une déclaration d’enregistrement sur Formulaire F-8 (les « documents déposés aux États- 
Unis »), dont un exemplaire est déposé aujourd'hui auprès de la Securities and Exchange Commission des États-Unis.

L’OFFRE PEUT ÊTRE ACCEPTÉE JUSQU’À 17 H (HEURE DE L’EST) LE 21 JUILLET 2009 (L’« HEU- 
RED’EXPIRATION »), À MOINS QU’ELLE NE SOIT PROLONGÉE OU RETIRÉE PAR SILVERCORP.

L’offre est conditionnelle, notamment, à ce que le nombre d’actions de Klondex valablement déposées en réponse à l’of­
fre sans que leur dépôt soit révoqué à l’heure d’expiration constitue au moins 66 /3 % des actions de Klondex émises et 
en circulation à l’heure d’expiration (compte tenu de la dilution et des actions de Klondex pouvant être émises à l’exer­
cice d’options ou de bons de souscription visant l’achat d’actions de Klondex). Les conditions de l’offre sont énoncées à 
la rubrique 2 de l’offre, « Conditions de l’offre ».

À la date des présentes, Silvercorp n’est pas propriétaire, directement ou indirectement, d’actions de Klondex. Les actions 
ordinaires de Silvercorp (les « actions de Silvercorp ») sont inscrites à la cote de la Bourse de Toronto (« TSX ») et de 
la NYSE Amex LLC sous le symbole « SVM ». Les actions de Klondex sont inscrites à la cote de la TSX sous le sym­
bole « KDX ». En fonction du cours de clôture des actions de Silvercorp à la TSX le 5 juin 2009, soit le dernier jour de 
bourse avant la date à laquelle Silvercorp a annoncé son intention de présenter l’offre, l’offre représente une prime d’en­
viron 59 % par rapport au cours de clôture des actions de Klondex à la TSX le même jour. Selon le cours moyen pondéré 
en fonction du volume des actions de Silvercorp à la TSX des 20 jours de bourse terminés le 5 juin 2009, l’offre repré­
sente une prime d’environ 63 % par rapport au cours moyen pondéré en fonction du volume des actions de Klondex à la 
TSX pendant la même période. Les porteurs d’actions de Klondex sont priés d’obtenir les plus récents cours des actions 
de Silvercorp et des actions de Klondex.

Les porteurs d’actions de Klondex (les « actionnaires de Klondex ») qui souhaitent accepter l’offre et déposer leurs 
actions de Klondex doivent dûment remplir et signer une lettre d’envoi ou un fac-similé de celle-ci signé à la main et 
déposer cette lettre ou le fac-similé avec les certificats attestant leurs actions de Klondex et tous les autres documents 
requis à l’un des bureaux de Kingsdale Shareholder Services Inc. (le « dépositaire ») conformément aux directives four­
nies dans la lettre d’envoi ou demander à leur courtier, banque commerciale, société de fiducie ou autre prête-nom d’ef­
fectuer l’opération pour leur compte. De même, (1) les actionnaires de Klondex peuvent accepter l’offre en suivant la 
procédure de transfert par inscription en compte des actions de Klondex décrite à la rubrique 5 de l’offre d’achat, « Mode 
d’acceptation — Acceptation par transfert par inscription en compte »; ou (2) si les certificats attestant les actions de 
Klondex ne sont pas immédiatement disponibles ou si les certificats et tous les documents requis ne peuvent être envoyés 
au dépositaire avant l’heure d’expiration, les actionnaires de Klondex peuvent accepter l’offre en suivant la procédure de 
livraison garantie décrite à la rubrique 5 de l’offre, « Mode d’acceptation — Procédure de livraison garantie » à l’aide d’un 
avis de livraison garantie ou d’un fac-similé de celui-ci signé à la main. Les actionnaires de Klondex dont les actions de 
Klondex sont immatriculées au nom d’un prête-nom devraient consulter leur courtier, banque, société de fiducie ou autre 
prête-nom pour obtenir de l’aide dans le cadre du dépôt de leurs actions de Klondex. Les actionnaires de Klondex n’au­
ront pas à payer de frais ou de commission s’ils acceptent l’offre en déposant leurs actions de Klondex directement auprès 
du dépositaire. Les actionnaires de Klondex peuvent révoquer le dépôt de leurs actions de Klondex fait en acceptation de 
l’offre à tout moment (i) avant la prise de livraison des actions de Klondex par Silvercorp aux termes de l’offre, (ii) si Sil­
vercorp n’a pas réglé les actions de Klondex dans les trois jours ouvrables suivant la prise de livraison et (iii) dans cer­
taines autres circonstances décrites à la rubrique 8 de l’offre d’achat, « Droit de révocation d’un dépôt d’actions de Klondex 
».

Les incidences fiscales pour les actionnaires de Klondex au Canada et aux États-Unis de la disposition d’actions de Klon­
dex sont décrites aux rubriques 19 et 20 de la note d’information. Les actionnaires de Klondex sont priés de consulter leurs 
propres conseillers en fiscalité.

L’initiateur a demandé à Klondex la liste des actionnaires de Klondex et la liste de titres détenus de celle-ci afin d’envoyer 
les documents d’offre aux actionnaires de Klondex. Lorsque Klondex aura donné suite à cette demande, les documents 
d’offre et les autres documents pertinents seront envoyés par la poste aux actionaires de Klondex inscrits et seront four­
nis aux courtiers, aux banques, aux sociétés de fiducie et aux personnes semblables dont les noms ou ceux de leurs prête- 
noms figurent sur la liste des actionnaires de Klondex ou, s’il y a lieu, qui figurent à titre d’adhérents sur la liste de titres 
détenus d’une agence de compensation, pour que ces personnes acheminent les documents aux propriétaires véritables 
d’actions de Klondex.

Les renseignements contenus dans la présente annonce ne constituent qu’un sommaire. L’offre est faite seulement 
au moyen des documents d’offre et des documents déposés aux États-Unis. Vous devriez lire attentivement les documents 
d’offre et les documents déposés aux États-Unis avant de prendre une décision relativement à l’offre parce que ces 
documents contiennent des renseignements importants. Les documents d’offre et les documents déposés aux États-Unis 
sont déposés aujourd’hui auprès des autorités en valeurs mobilières au Canada et aux États-Unis et pourront être consul­
tés gratuitement sur Internet aux adresses www.sedar.com ou www.sec.gov. Des exemplaires de ces documents peuvent 
aussi être obtenus sans frais auprès de Kingsdale Shareholder Services Inc. Les questions et les demandes d’aide peuvent 
être adressées à Kingsdale Shareholder Services Inc. aux numéros de téléphone et aux adresses indiqués ci-après. Les 
actionnaires de Klondex peuvent également communiquer avec leur courtier, leur banque commerciale, leur société de fidu­
cie ou leur autre prête-nom pour obtenir de l’aide relativement à l’offre.

Le dépositaire et agent d’information dans le cadre de l’offre est :» KINGSDALE
Shareholder Services Inc,

Par la poste
The Exchange Tower 

130 King Street West, Suite 2950 
P.O. Box 361

Toronto (Ontario) M5X 1E2

Par courrier recommandé, en mains propres 
ou par messager

The Êxchange Tower 
130 King Street West, Suite 2950 

P.O. Box 361
Toronto (Ontario) M5X 1E2

Sans frais (en Amérique du Nord) :

1-888-518-6832
Courriel : contactus(<4kingsdalcshareholdcr.com 

Télécopieur : 416-867-2271 
Télécopieur (sans frais) : 1-866-545-5580

Banques et courtiers à l'extérieur de l’Amérique du Nord (à frais virés) : 416-867-2272

http://www.sedar.com
http://www.sec.gov
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Bonne nouvelle !
Quelques engagements solennels tardent à prendre le che­
min de l’action. Voilà ce qui est arrivé dans le dossier des 
enfants autistes, jadis étiqueté prioritaire mais trop long­
temps confiné à la salle d’attente...

était en juin 2003. En plein discours inaugural, le 
premier ministre Jean Charest déclinait sur plu­
sieurs promesses sa priorité à la santé. Un «enga­
gement personnel» envers les enfants autistes trô­
nait en bonne place: cela avait valu une excellente 
note au chef du gouvernement, fraîchement élu. 
Foi de premier ministre, tout serait mis en place 
pour soutenir les «services de stimulation précoce» 
destinés à cette clientèle originale.
Six ans ont passé. Accrochés à ce serment, des 

parents attendaient encore que leurs vœux se concrétisent. Six ans 
à espérer davantage que des sommes saupoudrées çà et là, à récla­
mer l’accès rapide à des services de stimulation pour leurs petits. En 
matière d’autisme et de troubles envahissants du développement 
(TED), un consensus prime: plus le traitement est précoce, 
meilleurs sont les résultats pour le développement de l’enfant 

Bonne nouvelle pour tous ces gens, qui croupissaient sur des 
listes d’attente afin de rencontrer un pédopsychiatre et de tenir en­

fin le précieux diagnostic menant à l’ICI (Inter­
vention comportementale intensive), ce pro­
gramme de stimulation de 20 heures par semai­
ne censé faire des miracles. Jeudi, en commis­
sion parlementaire étudiant le projet de loi 21, 
la ministre de la Justice, Kathleen Weil, a 
consenti l’ouverture réclamée par les parents et 
les organismes las d’attendre pour confirmer 
l’autisme ou le trouble envahissant du dévelop­
pement d’un enfant.

Désormais, pour goûter les bienfaits de l’ICI, 
une «évaluation» faite par un psychologue sera 

suffisante, aux côtés du «diagnostic» du médecin psychiatre, à ce 
jour impératif pour avoir accès aux inestimables services.

Il s’agit d’une immense victoire, qu’il serait dommage de résu­
mer à une affaire d’étiquettes professionnelles. C’est en effet la ré­
vision du Code des professions qui en est le déclencheur, mais ce 
pas de géant n’enlève pas aux médecins pour redonner aux psy­
chologues. Il offre à des enfants le loisir d’accéder à un encadre­
ment vital pour s’ouvrir, s'épanouir et sortir davantage de l’univers 
parallèle dans lequel on les sent perdus.

Le cri de désespoir des dénonciateurs n’était pas exagéré: en 2003, 
pour accéder aux services, le temps d’attente moyen était de 144 jours 
pour les enfants âgés de moins de quatre ans. Cinq ans plus tard, il 
avait augmenté à 164 jours. Le dépistage, plus raffiné qu’auparavant, 
permet de détecter de plus en plus de cas. En mars dernier, le minis­
tère de l’Éducation notait une augmentation du nombre de TED en 
cinq ans de 92 % au primaire et de 143 % au secondaire!

La ministre Weil a rassuré une grande partie des inquiets jeudi en 
dénouant cette impasse, qui avait pris une allure de guerre séman­
tique (on «évalue» ou on «diagnostique»?). Désormais, chacun 
conserve son propre champ d’expertise, mais le traitement n’est plus 
uniquement tributaire d’une visite chez le psychiatre, ce qui demeu­
re néanmoins un pan essentiel de l’encadrement de l’enfant 

Des détails majeurs restent à ficeler, notamment sur le plan fi­
nancier. Les services doivent être soutenus à la hauteur des be­
soins affichés. La meilleure nouvelle demeure toutefois que des 
enfants autistes ne languiront plus dans l’antichambre, compro­
mettant ainsi leurs chances de développement.

macliouinard(a ledevoir.coni

Marie-Andrée
Chouinard

ÉTATS-UNIS

Le pire effet
n avril dernier, un rapport du département américain de 
la Sécurité intérieure avertissait que «la crise économique 
et l’élection du premier Noir à la présidence créent un ter­
reau unique à la radicalisation de la droite». Faisant un 
tien avec le contexte malsain dans lequel s’est produit 
l’attentat d’Oklahoma City en avril 1995, le rapport 

concluait que «les “loups solitaires” et les petites cellules terroristes épou­
sant cet extrémisme représentent la menace terroriste intérieure la plus 
dangereuse» pour la sécurité des États-Unis. Un autre rapport, publié 
annuellement par le Southern Poverty Law Center, une organisation 
basée à Montgomery, en Alabama, allait dans le même sens, signa­
lant une augmentation notable du nombre de groupes haineux.

James von Brunn, 88 ans, vétéran de la Seconde Guerre mon­
diale, suprémaciste et antisémite, a accrédité ces appréhensions 

en ouvrant le feu, mercredi dernier, dans l’en­
trée bondée du musée de l’Holocauste, à Wa­
shington. La fusillade, qui aurait pu virer au car­
nage, a coûté la vie à un gardien de sécurité 
noir. La voiture de Von Brunn, stationnée en 
double file devant le musée, contenait apparem­
ment des explosifs. Ce négationniste notoire a 
purgé suc ans de prison à l’issue d’une tentative 
de prise d’otages, en 1981, dans les bureaux de 
la Réserve fédérale, une institution qu’il jugeait 
noyautée par les juifs.

C’était au moins la troisième fois, depuis la 
fin du mois de mai, que les médias rapportaient un incident de cet­
te nature. Il y a une quinzaine, un médecin pratiquant des avorte­
ments tardifs a été assassiné au Kansas. Dans la logique tout à fait 
représentative des cinglés d’extrême droite, le fanatique «pro-vie» 
accusé du meurtre a tenu à faire savoir que le gouvernement amé­
ricain n’avait aucune légitimité.

I-e rapport du département de la Sécurité intérieure avait outré 
les républicains. La direction du parti y avait dénoncé de la part de 
la nouvelle présidence de Barack Obama une tentative de faire 
passer pour terroristes tous les conservateurs qui ne partagent 
pas sa conception du monde.

H n’y a pas de meilleure stratégie défensive que l’attaque, fût-elle 
de la malhonnêteté la plus grossière. Or, l’establishment républicain 
et les médias conservateurs n’ont de cesse de jeter de l’huile sur le 
feu de ces sentiments extrémistes. C’est ici Glenn Beck, nouvelle 
star de Fox News, qui dénonce le projet «totalitaire» du nouveau pré­
sident. C'est là llie Washington Times qui accuse M. Obama de «s’être 
aligné» sur les Frères musulmans. C’est le Comité national républi­
cain, pour lequel «le Parti démocrate se consacre à la restructuration 
de la société américaine en Jonction des idéaux socialistes».

Ces excès de langage ne sont pas nouveaux dans la bouche des 
républicains. Mais le contexte l’est. Au lieu d’en étaler les dangers, 
ils préfèrent manipuler des travers extrémistes qui tiennent de 
l’expression d’intolérance la plus hideuse qui soit. C’est l'«effet 
Obama» dans le pire sens du terme.

gtaitleferfa ledevoir. coin

Guy
Taillefer
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LETTRES

Fermons le PQ
Décidément, rien ne va plus au PQ, tel est 

mon triste constat. On semble piétiner de­
puis longtemps. Nouveau chef, retour à l’op­
position officielle, mêmes chicanes sur les 
thèmes abordés et grognes perpétuelles. 
C’est un problème de fond, voilà qui est indé­
niable. Pourtant, on prône le retour au pou­
voir, mais avec une faible partie des valeurs 
qui caractérisent ce parti à l’idéologie ano­
rexique. L’écart entre les adeptes de la ligne 
dure et la souple s’accentue; l’unité n’y fera 
jamais son nid. Mme Marois semble plafon­
ner dans son rôle de chef de l’opposition, 
peut-elle aller plus haut? Bien malin celui qui 
répondra dans l’affirmative; il aura besoin 
d’arguments en béton. Bref, on se retrouve 
sur les bancs d’école encore une fois. Que 
dire du conseil des belles-mères qui sur­
veillent le déroulement quotidien par le trou 
de la serrure? Le projet de séparation est de 
puis trop longtemps dans le fourneau, il est 
brûlé. L’arbre du PQ donne de moins en 
moins de fruits mûrs.

Mais la question qu’il faut se poser au 
PQ est la suivante: où est la valeur ajoutée

L

de ce parti au fil des ans? Cette carence vi­
tale guette le PQ et pourrait le frapper 
comme l’ADQ l’a été. Mario Dumont a 
quitté le bateau qui se métamorphosait en 
petite chaloupe à rames. Peu s’en fallut 
que la dernière réunion de l’ADQ ne se 
fasse au cimetière et qu’il soit porté en ter­
re. Le PQ n’a plus le choix, il doit fermer 
boutique, dissoudre sa charte et repartir 
sur de nouvelles bases et couleurs en col­
portant des thèmes et enjeux politiques 
dignes de charmer la population. Oui, fer­
mons le PQ, car il n’est plus un plat gastro­
nomique. Incapable de réaliser son but 
premier, soit la séparation, le PQ devient-il 
une rue sans issue? C’est écrit dans le ciel 
bleu du Québec que la séparation ne sera 
pas le fruit du PQ.

Michel Beaumont
Québec, le 11 Juin 2009

Le club « Canadien »
Le peuple et les gens d’affaires savent 

très bien que le club de hockey Le Cana­
dien est une entreprise économique floris­
sante qui peut se suffire à elle-même et qui

IB RE OPINIO

profite à quelques-uns. Beaucoup le répè­
tent: ce club est une affaire de «sous».

Il est fort inconcevable et inacceptable 
que le gouvernement Charest prenne les 
devants et offre des millions à un ou à des 
groupes qui nagent dans l’argent. Ce gou­
vernement flaire d’une façon opportuniste 
l’accord des citoyens qui sont accros du 
club et le silence des gens qui craindront 
de critiquer ce gaspillage. Les gens ont be­
soin de ces millions bien davantage que les 
riches qui achèteront le club.

Nous sommes écrasés par des manques 
de services, en santé, en éducation et dans 
les centres pour personnes âgées et malades.

Ce gouvernement n’a pas le droit d’ache­
ter sa popularité, par ce geste financier in­
sultant, sur le dos des citoyens. Le peuple 
entier passe avant «l’aplaventrisme» poli­
tique pour faire plaisir à des fans et retirer 
leurs votes en retour.

Qu’il aille demander aux travailleurs fo­
restiers ce qu’ils en pensent... et aux autres 
compagnies sur le qui-vive... Gouverner 
exige vision et éthique.

Raymond Ethier
Saint-Hugues, le 11 juin 2009
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Il faut sauver la Société Radio-Canada, 
mais pas au prix de son imputabilité
La transparence dans la gestion des fonds publics ne devrait pas être négociable
PIERRE KARL PÉLADEAU
Président et chef de la direction 
Québécor et Québécor Media

M
adame et messieurs les députés et 
porte-parole du Parti libéral du Ca­
nada, du Bloc québécois et du NPD 
en matière de patrimoine canadien et de lang 

ues officielles, Pablo Rodriguez, Carole Laval­
lée et Charlie Angus.

J’ai lu avec grand intérêt votre lettre ou­
verte «Agir pour Radio-Canada avant qu’il 
ne soit trop tard» publiée dans les pages du 
quotidien Le Devoir du 6 juin dernier. Vos 
motivations à protéger la SRC vous hono­
rent au plus haut point. Comme vous, en 
tant quç citoyen, je suis d’avis que la télévi­
sion d’Etat a un rôle essentiel à jouer dans 
un pays comme le Canada, particulière­
ment quand l’on prend en considération 
l’importance historique de la société d’État 
dans le développement et l’affirmation de 
l’identité québécoise, nous permettant 
d’enrichir tout autant notre environnement 
culturel que celui de l’information.

Plusieurs générations de Québécois se 
sont nourries des émissions d’affaires pu­
bliques, des émissions de variétés, des 
quiz, des émissions jeunesse et d’émis­
sions de bien d’autres genres télévisuels. 
Comment oublier, en ce qui me concerne, 
les Robino, les grandes entrevues de Deni­
se Bombardier, les jeux comme Génies en 
herbe, les grands moments d’identification 
nationale comme La Soirée du hockey et 
tant d’autres moments forts qui ont cimen­
té notre collectivité et nourri notre capacité 
à jouer pleinement notre rôle de citoyen.

Est-ce à dire toutefois que, comme ci­
toyens et comme contribuables, nous de­
vons accepter tout ce que fait actuellement 
la SRC et que celle-ci soit soustraite à tout 
contrôle et toute imputabilité? Il nous appa­
raît essentiel que la collectivité puisse s'as­

surer que la SRC rende des comptes et que 
les agissements discutables constatés de­
puis de trop nombreuses années ne nui­
sent pas substantiellement à sa mission du 
diffuseur d’État.

Nous devons pouvoir recourir à des mé­
canismes de contrôle permettant de garan­
tir que les fonds de la SRC sont utilisés au 
bénéfice de la société canadienne plutôt 
qu’au bénéfice personnel de partisans du 
statu quo du système canadien de radiodif­
fusion. Ce système, comme vous avez pu le 
constater depuis quelques mois à titre de 
membres du Comité permanent du Patri­
moine canadien de la Chambre des com­
munes, est fragilisé à un point tel que l’exis­
tence de nos réseaux généralistes est mise 
en péril, tout comme les milliers d’emplois 
qui s’y rattachent.

Les dangers d’un blanc-seing
La nécessaire imputabilité de la SRC nous 

amène à remettre en question les efforts dé­
ployés par celle-ci afin de se soustraire aux 
exigences de la Loi sur l’accès à l’informa­
tion. Sans transparence, comment pouvons- 
nous juger de la juste et convenable utilisa­
tion que fajt la SRC des fonds publics? La té­
lévision d’État fait pourtant elle-même appel 
à cette législation pour s’acquitter de sa 
tâche d’informer les citoyens sur la qualité 
de la gestion des autres organismes d’État. 
Pourquoi devrait-on lui permettre d’être 
exemptée des obligations que lui impose cet­
te loi adoptée pour protéger les Canadiens et 
leur permettre d'obtenir toute l’information 
requise afin de leur permettre de participer 
de façon pleine et éclairée à la vie démocra­
tique qpi fait l'orgueil de notre nation?

Si l’État canadien garantissait l’indépen­
dance financière de la SRC en lui octroyant 
un financement stable et pluriannuel, com­
me vous le souhaitez, et que la SRC respec­
tait sa mission fondamentale en investissant

les fonds qui lui sont alloués dans ce que 
nous appelons le contenu canadien original 
à l’écran, nous ne pourrions que nous en ré­
jouir. Malheureusement tel n’est pas le cas, 
comme l’illustrent ces centaines de milliers 
de dollars dépensés pour protéger des diri­
geants ayant abusé de leur pouvoir, une si­
tuation qui a fait l’objet d’une déclaration 
fort éloquente de l’Honorable juge Richard 
Wagner J.C.S. dans l’affaire Claude Four­
nier et autres c. Mario Clément et Société 
Radio-Canada (2008 QCCS 4715): «Quoi 
qu’il en soit, le Tribunal est d'avis que les 
gestes et les propos tenus par Mario Clément 
dépassent largement le cadre raisonnable 
d’une gestion responsable et réprésentent, tout 
compte fait, un abus de droit et Un 'règlement 
de compte tout aussi inattendu que reprehen­
sible qui tranche avec la polifiqîté de réserve 
alors adoptée et suivie par la SRC.»

De très nombreux autres exemples pour­
raient aussi être utilisés pour illustrer notre 
propos si la loi canadienne sur l’accès à l’infor-, 
mation était appliquée avecTot’dé'lti i^lIêtif 
que nous souhaitons voir irrïpôsée a toutes 
les sociétés d'État. Si le goüWrtièmêM! «tlia- 
dien devait octroyer un blantMtefoïg tonime: 
celui que la SRC réclame sans aiiwitié forme* 
de contrôle, la collectivité aurait échoué dans 
son obligation d’assurer l’imputabilité fie tous 
les organismes publics et sociétés d’État qui 
reçoivent des fonds publics devant être utili­
sés dans le strict respect de leurs obligations 
et responsabilités.

Madame et messieurs les députés, ne 
vous laissez pas détourner de certains faits 
troublants et incontestables. L’avenir de la 
SRC et son rôle primordial au sein de notre 
système de radiodiffusion militent en fa- ' 
veur du maintien de tous les contrôles et * 
reddition^ de comptes attendus pour une • 
société d’État. La transparence dans la ges- • 
tion des fonds publics ne devrait pas être 
négociable. .
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Conférence de FUNESCO : quel rôle 
pour le Québec ?
LOUISE BEAUDOIN 
Députée de Rosemont

e tient cette semaine à Paris, 
au siège de TUNESCO, une 
réunion du Comité intergou­
vememental responsable de 
la mise en application de la 
Convention sur la Diversité 
culturelje, adoptée en 2005 
par les ptats membres, sauf 
par les Etats-Unis et Israël, et 
ratifiée depuis par une centai­
ne de pays. Çette Convention 
permet aux Etats et aux gou­

vernements de soutenir leurs entreprises cultu­
relles. Les 24 pays membres de ce Comité ont le 
mandat d’élaborer des directives opérationnelles 
facilitant la mise en œuvre de la Convention.

Au mois de mars dernier, la réunion du Comité 
a principalement porté sur l’article 16 de la 
Convention. Selon cet article, les pays dévelop­
pés s’engagent à faciliter les échanges culturels 
avec les pays en développement en accordant un 
traitement préférentiel à leurs artistes et arti­
sans. Cette question de l’émission de visas re­
joint une vieille revendication de la Francophonie 
qui réclame, à juste titre, pour enfin donner à cet 
espace culturel francophone commun un sens 
concret, la création d’un visa francophone per­
mettant aux créateurs de circuler librement 
entre les 68 pays adhérant à l’Organisation inter­
nationale de la Francophonie. Or le Canada s’est 
distingué, lors de cette rencontre de mars 2009 à 
l’UNESCO, en s’isolant. Il a été le seul pays à 
émettre des réserves par rapport à cet article 16. 
Nulle surprise puisque que, tout au long, par 
exemple, des fêtes du 400' anniversaire de la fon­
dation de Québec, de multiples événements ont 
dû se passer de la présence d’un certain nombre 
de ressortissants du Maghreb et d’Afrique qui, 
pour des raisons obscures, n’avaient pu obtenir 
de visas d’entrée temporaire au Canada. La sur­
prise est plutôt venue du Québec. Le Québec, 
qui n’a pas, contrairement aux affirmations des 
premiers ministres Charest et Harper, «un siège 
à l’UNESCO», mais bien un strapontin à l’inté­
rieur de la Délégation permanente du Canada au­
près de l’UNESCO, n’a rien dit, ne s’est pas dis­
socié de la position canadienne, est resté bien as­
sis sur son strapontin. Qui ne dit mot consent... 
lâchement.

Qu’en sera-t-il cette semaine?
Le Comité devra déterminer ses nouvelles 

priorités pour promouvoir les objectifs de la 
Convention et en assurer la meilleure mise en 
œuvre possible. Comment, dans cette perspecti­
ve, passer à côté de la clarification de la section 
V intitulée «Relations avec les autres instruments» 
puisque ces deux articles, 20 et 21, sont au cœur 
de la raison d’être de la Convention. Leur inter­
prétation déterminera si oui ou non la Conven­
tion sera efficace par rapport, notamment, à l’Or­
ganisation mondiale du Commerce. En d’autres 
termes, est-ce qu’en matière culturelle ce seront 
les règles commerciales qui auront préséance 
ou non? L’avenir de la Convention se joue, en 
bonne partie, là-dessus. Des directives opéra­
tionnelles sont donc nécessaires, car plusieurs 
éléments doivent être définis. Ainsi, le deuxième 
paragraphe de l’article 20 qui stipule que la 
Convention ne modifie pas les obligations
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MATHIEU BF-LANGER REUTERS
Tout au long des fêtes du 400' anniversaire de la fondation de Québec, de multiples événements 
ont dû se passer de la présence d’un certain nombre de ressortissants du Maghreb et d’Afrique 
qui, pour des raisons obscures, n'avaient pu obtenir de visas d’entrée temporaire au Canada.

contractées en vertu d’autres traités contredit le 
premier paragraphe qui affirme que la Conven­
tion n’est pas subordonnée aux autres traités... 
Comment concilier ce qui semble inconciliable à 
première vue? Des précisions s’imposent aussi 
concernant l’article 21 qui se lit comme suit: «les 
Parties s’engagent à promouvoir les objectifs et 
principes de la présente Convention dans d’autres 
enceintes internationales. A cette fin, les Parties se 
consultent, s’il y a lieu, en gardant à l’esprit ces ob­
jectifs et ces principes». Que signifient les termes 
«enceintes internationales»? Qu’implique cette 
terminologie? Les enceintes régionales ou bila­
térales sont-elles comprises dans le terme «inter­
national»? Il importe enfin de déterminer les 
formes que pourrait prendre la consultation 
entre les Parties. La société civile par la voix de 
plusieurs Coalitions nationales pour la Diversité 
culturelle qui regroupent l’ensemble du milieu

culturel dans chaque pays et sans l’implication 
desquelles la Convention elle-même n’aurait pas 
été adoptée demande d’ailleurs que cet ar­
ticle 21 soit inscrit au menu des travaux du Co­
mité et fasse l’objet de réflexion de sa part afin 
de le rendre opérationnel.

Le Québec doit, cette semaine, reprendre le 
rôle de meneur qui a été le sien particulièrement 
à la fin des années 90 lorsque cette idée de 
convention sur la Diversité culturelle a été lan­
cée et entraîner la communauté internationale 
comme nous avons su le faire avec détermina­
tion pour que la Convention prenne toute son 
ampleur et donne tous ses fruits. Sinon il faudra 
en conclure non seulement qu’il est à la re­
morque du Canada, mais aussi que son influen­
ce internationale, qui a déjà été grande dans ce 
secteur stratégique pour notre avenir collectif, 
est aujourd’hui en déclin.

Le Quadrilatère Saint-Laurent

Une planification urbaine déréglée
JACQUES LACHAPELLE
Professeur titulaire à l’École d’architecture de 
l’Université de Montréal

ncore une fois, la complexité du pro­
cessus actuel de planification à Mont­
réal aboutit à un débat qui ne devrait 
même pas exister. Si l’on peut, d’un 
côté, se réjouir du droit de parole ac­
cordé à la population à l’Office de 

consultation publique de Montréal (OCPM), 
d’un autre côté, on peut déplorer la malléabilité 
d’un plan d’urbanisme soumis à l’opportunisme 
et à l’improvisation.

En plus des dérogations de hauteur, le projet 
du Quadrilatère Saint-Laurent, présenté solidai­
rement par la Ville de Montréal et par le pro­
moteur SDA, va à l’encontre des valeurs patri­
moniales du site. Aux yeux de plusieurs, le 
mauvais état des bâtiments a de quoi rebuter. 
Est-ce vraiment du patrimoine? Tous les paliers 
gouvernementaux, ville comprise, répondent 
par l’affirmative.

Monuments historiques
Ainsi, le Monument-National a été classé mo­

nument historique par le ministère de la Cultu­
re, des Communications et de la Condition fémi­
nine, et son aire de protection comprend tous 
les édifices que l’on prévoit démolir. Ne serait- 
ce que par leur mutité d’usage et la présence de 
salles de spectacles à l’étage, il existe des liens 
étroits entre l’architecture du bien classé et cel­
le de ses voisins, ce qui justifie d’autant plus l’ai­
re de protection.

Le gouvernement fédéral, quant à lui, a décla­
ré le boulevard Saint-Laurent lieu historique na­
tional. Il a ainsi fait valoir la portée symbolique, 
toujours vivante, rattachée à cette artère et ses 
bâtiments. En effet, au regard de la culture do­
minante, la Main représente l’«autre Montréal». 
Au fil des décennies, elle a servi de lieu d’affir­
mation du nationalisme québécois avec l’im­
plantation du Monument-National de la Société 
Saint-Jean-Baptiste; d’ancrage aux immigrants 
et d’expression multiculturelle; d’épine dorsale 
du Red Light avec son déploiement surprenant 
d’un univers de spectacles, d’illicite, de bur­
lesque et d’interdit au sein d’une société domi­
née par la morale religieuse.

Red Light
Aucun Montréalais n’ignore cet imaginaire. Ce 

fieu qui dérange fait également partie de la culture 
littéraire et cinématographique. L’œuvre de Michel 
Tremblay en constitue l’exemple le plus connu.

La Ville elle-même reconnaît l’importance du 
lien ^vec le Red Light. Traitant du quadrilatère, 
son Enoncé des valeurs patrimoniales fait état du 
rayonnement national, voire international de ce­
lui-ci, compte tenu de ses valeurs paysagères ur­
baines, artistiques, historiques et symboliques! 
Par ailleurs, le projet de Quartier des spectacles 
prend appui sur cet héritage du secteur. Voulant 
s’imprégner de son histoire, il en appelle aux 
forces vives du milieu pour en assurer l’avenir.

Comment, à la lumière de ce qui précède, la 
Ville peut-elle être partie prenante d’un projet:
■ de démolition de bâtiments déjà aménagés ou 
aptes à aménager des petites salles de spectacles

correspondant à la vie urbaine passée, actuelle et 
future du secteur?
■ de remplacement d’édifices d’un tronçon mar­
quant de la Main, par un immeuble de bureaux, 
dont l’usage prévu n’est pas à vocation culturelle?
■ d’adoption du façadisme, alors que le seul 
maintien des façades constitue une approche de 
conservation critiquée à l’échelle internationale?

Des paramètres clairs
Rédigé avec grand soin, l’Énoncé patrimo­

nial ne devrait pas être un document d’accom­
pagnement, mais servir à établir les para­
mètres du projet de conservation. A défaut de 
suivre cette règle d’or, la Ville va à l’encontre 
des principes reconnus qui lient l’analyse et 
l’action. Mieux encore, un plan d’urbanisme 
qui établirait à l’avance les secteurs où la 
conservation doit prédominer et qui les distin­
guerait de ceux où les grands projets immobi­
liers sont encouragés, clarifierait les «règles 
du jeu» pour tout et chacun.

Compte tenu de sa valeur, l’avenir de ce tron­
çon crucial de la Main pourrait alors s’inscrire 
dans une formule de revitalisation d’artères com­
merciales, déjà éprouvée dans de nombreux sec­
teurs de la ville. Respectant l’existant et le carac­
tère de la rue, il poursuivrait ainsi l’approche en­
treprise, entre autres, avec le Monument-Natio­
nal, la SAT, le Club Soda.

Assurément, au nom de la cohérence, il est 
temps que la Ville revoie cette mécanique ad­
ministrative qui érige l’aléatoire en système et 
qui contredit ses propres succès en matière 
de planification.

QUESTIONS D’IMAGE

Les
cosmodingues

— fi Jean-Jacques 
s4g£> Stréliski

Il ne s’agit pas du titre d’une nouvelle série ani­
mée pour les 4 à 10 ans, mais plus sérieuse­
ment de cette folie cosmique qui gagne de 
plus en plus de fortunés touristes de l’espace. En 

cette période estivale naissante, je me suis dit 
qu’après tout, bien des gens devaient s’intéresser à 
une destination de vacances et que dans un avenir 
peut-être pas si lointain, il leur sera possible de rar 
jouter Mars et Jupiter à côté des îles de la Madelei­
ne et Ogunquit sur leur liste des lieux de détente.

Notre Laliberté national, lui, n’a pas froid aux 
yeux. Un cœur de poète et les poches pleines, 
voilà que Ti-Guy s’en va faire son cirque encore 
plus près du soleil. (Tout étant relatif). Les admira­
teurs et les critiqueurs ne se peuvent plus. Coup 
d’éclat pour les uns, coup de pub pour les autres, 
coup d’épée dans l’eau pour d’autres encore. , 

Comme plusieurs, la chose au début m’a laissé 
perplexe. Mais avouez que Guy Laliberté et lè 
Cirque n’ont guère besoin de cette publicité-là 
pour faire marcher une affaire qui tourne déjà 
rondement autour de la planète, sans qu’il soit 
besoin d’aller la voir de plus haut. On conteste la 
nécessité d’un tel geste, on doute de la sincérité 
du philanthrope, on remet en question la réelle 
utilité scientifique de la station spatiale, etc.

En y pensant davantage, je me suis alors dit que 
je devais une fois de plus faire confiance à un hom­
me que j’admire plus que je ne conteste. D’abord, 
j’admire l’extraordinaire vision de cet artiste parti 
de rien pour réinventer un art chancelant, le 
cirque. Le Cirque du Soleil est aujourd’hui une 
réussite citée en exemple par bien des commenta­
teurs de l’actualité économique et artistique, mais 
aussi par toute la population.

Un succès sans précédent, symbole vivant et 
incontesté de la créativité et de la ténacité québé­
coises. Pas étonnant qu’aujourd’hui, Laliberté ait 
envie de pousser le bouchon encore plus loin 
(avec son argent) pour aller voir tourner le grand 
ballon bleu. Ensuite, parce que nous avons besoin 
de ces doux dingues qui repoussent sans cesse 
les limites de l’aventure humaine. J’ai passé mon 
enfance (et pas que mon enfance) le nez en l’air à 
regarder les avions.

La conquête de l’espace me fascine, les auda­
cieuses folies de Richard Branson, du feu Steve 
Fossett et des cinq autres touristes spationautes 
avant Laliberté, me ramènent sans aucun doute à 
une autre époque, celle où Hergé et Jules Verne 
constituaient mes tout premiers compagnons d’éva­
sion. C’est comme ça, mais je trouve encore dans 
ces péripéties fascinantes, la part du rêve à laquelle 
on se refuse bien souvent de donner une place.

Je suis certain que, comme bien des gens, vous 
vous êtes dit «Irais-je, moi, à la place de Guy Lali­
berté, si j’avais son argent?» La question est légiti­
me même si je dois avouer que la réponse est as­
sez évidente. Bien des gens vous diront qu’ils pré­
féreront rester dans leur salon le regarder la télé fil 
le fait aussi pour eux). D’autres, plus téméraires, 
répondront plutôt qu’ils n’hésiteraient pas un seul 
instant et que pour voir de très haut la planète 
bleue, ils vendraient leur âme au diable.

Voir la boule d’en haut. Un rêve que caressent 
bien des gens.

C’est du reste dans cette dimension, encore plus 
sidérale, que se situe le véritable impact de cette bat 
lade cosmique. Et Lafiberté, en poète de l’espace, en 
a saisi la véritable portée. D est d’abord et avant tout 
un artiste, et comme bien des grands artistes, il dé­
range, il détruit et bouscule les conventions, il chan­
ge le monde à sa manière. Excentrique et flam­
boyant, il n’est ni le premier ni le seul, mais il de­
meure fidèle à ses croyances, et chacun des gestes 
qu’il fait reflète sa personnalité. Chacun de ses spec­
tacles est un voyage duquel on revient les yeux 
chargés d’étoiles. Son cœur de saltimbanque invété­
ré le pousse sans cesse à de telles prouesses, il n’en 
est donc pas à une pirouette près. Celle-là se veut en­
core plus magistrale que toutes les autres. D nous a 
habitués au fil des temps. Je ne connais pas sa recet­
te, mais je connais sa devise: toujours plus fort, tou­
jours plus haut toujours plus magique.

«Mesdames et messieurs, dans un numéro 
unique, Guy le cracheur remplacera cette fois le feu 
par une pluie d’étoiles.» Bon voyage à lui et 
bonnes vacances à vous tous.

Jean-Jacques Stréliski est spécialiste en 
stratégie d'images.

Écrivez-nous!
Le Devoir se fait un plaisir de publier dans cette 
page le,s commentaires et les analyses de ses lec­
teurs. Etant donné l’abondance de courrier, nous 
vous demandons de limiter votre contribution à 
8000 caractères (y compris les espaces), ou 1100 
mots. Inutile de nous téléphoner pour assurer le 
suivi de votre envoi: si le texte est retenu, nous 
communiquerons avec son auteur. Nous vous en­
courageons à utiliser le courriel (redaction@le- 
devoir.com) ou un autre support électronique, 
mais dans tous les cas, n’oubliez pas d’indiquer 
vos coordonnées complètes, y compris votre nu­
méro de téléphone.
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ACTUALITÉS
VILLAGE
SUITE DE LA PAGE I

minicollecte de piles usagées, de vieilles lunettes, 
de goupilles de canettes, de cartouches d’encre 
d’imprimantes et d’attaches de sacs de pain, au 
profit d’organismes à but non lucratif.

«Les piles vont à l'écocentre, les lunettes vont à Op­
tométristes sans frontières pour être réutilisées dans 
d’autres pays. Les goupilles, c’est pour la fibrose kys­
tique, les cartouches d'encre vont pour la Fondation 
Mira, les attaches à pain, c’est pour la fondation d’un 
hôpital pour enfants», explique fièrement un des 
membres du comité EVB, François, 11 ans.

Le concept développé dans l’école d’une centai­
ne d’élèves du quartier Saint-Eleuthère de Pohéné- 
gamook a pris de l’ampleur, et des minicollectes se 
tiennent maintenant dans toutes les écoles de la 
MRC du Témiscouata ainsi que dans les bureaux 
municipaux. On envisage aussi d’emboîter le pas à 
Rivière-du-Loup, en Gaspésie et en Abitibi.

«J’ai dit aux enfants qu’ils pouvaient être fiers, 
parce que notre projet circule dans toute la provin­
ce de Québec», explique l’âme du comité EVB, 
l’enseignante Sylvie Saint-Pierre. En plus de sa 
tâche d’enseignante en maternelle, elle accom­
pagne le comité EVB, formé des neuf élèves de 
sixième année.

«Les enfants, ce sont de vrais bulldozers. Aussitôt 
qu’on leur parle d’action, ils accourent avec des 
idées», explique-t-elle avec émotion.

Si les élèves de sixième année sont particulière­
ment engagés, tous sont néanmoins mis à contri­
bution dans la petite école, jusqu’aux petits de ma­
ternelle. Tous les après-midi, les bouts de chou de 
cinq ans partent, leur seau à la main, faire la tour­
née des classes pour récolter les matières compos- 
tables. «Si des enfants de notre âge et des maternelles 
sont capables de recycler et de faire du compost, des 
personnes seules chez elles sont capables de le faire. 
Les gens du village voient que nous qui sommes 
jeunes, on s'implique, alors ils s’impliquent eux aus­
si», explique Kim.

Une réelle collaboration s’est installée au fil du 
temps entre les enfants et les gens du village. Des 
fermières du coin comptent d’ailleurs sur les sacs 
de pain ramassés par les élèves pour tisser des ca­
talogues à l’ancienne, troquant des fibres de coton 
pour le plastique.

Du pouvoir aux enfants
Un des gros projets de l’année, c’est la vente de 

noix de lavage dans le village. Des coquilles de 
noix, importées d’Inde, peuvent être utilisées pour 
faire une lessive beaucoup plus écologique. «Ça 
aide pour qu’il y ait moins d’algues bleues dans le 
lac», précise Zacharie, également âgé de 11 ans. 
Grâce à un commanditaire, des coques ont été 
données à toutes les familles de l’école et d'autres 
ont été vendues dans le village, dans des sacs cou­
sus par les élèves. «L’enfant revient avec du pouvoir 
à la maison, il rapporte à ses parents quelque chose 
de concret pour protéger notre lac», résume Mme 
Saint-Herre.

L’action du comité EVB déborde rapidement sur 
la vie quotidienne du village. Ainsi, les élèves de 
sixième année ont préparé une affiche, qu’ils ont 
tous signée, invitant les citoyens du village à rap­
porter leurs vieux médicaments à la pharmacie, 
plutôt que de voir ces produits périmés dispersés 
dans la nature.

L’école Saint-Joseph ne limite pas son action à 
l’environnement On y suit les quatre axes des Eta­
blissements verts BrundÜand, soit la démocratie, 
la solidarité, le pacifisme et l’écologie. Chaque an­
née, les écoles accréditées EVB doivent réaliser au 
moins une activité dans chacun des axes.

Au chapitre de la solidarité, les enfants du comi­
té ont cette année confectionné des cartes de 
Saint-Valentin pour les aînés du village qui vivent 
dans l’isolement. Ce courrier du cœur original en 
a touché plusieurs. «Une vieille dame a envoyé une 
carte pour remercier les élèves d’avoir pensé à elle. 
Elle a écrit que cela lui donnait “du courage”. On l’a 
lue à tous les élèves, c’était touchant», raconte 
Mme Saint-Pierre.

Comme chaque fin d’année, elle a un petit pince­
ment au cœur quand arrivent les vacances et que 
ses protégés prennent le chemin de la grande éco­
le. «J’espère toujours qu'ils s’en vont au secondaire 
avec les mêmes idées», confie l’enseignante.

Une chose est certaine, le village et les familles 
se trouvent déjà un peu transformés par l’action de 
EVB. «On est rendus avec un bac à compost chez 
nous. On fait attention et on trie ce qui va dans le 
compost, le recyclage et à la poubelle», illustre Justi­
ne. Kim ajoute: «Ce n’est pas parce qu’on n’est pas 
dans un comité EVB au secondaire que ça va nous 
empêcher de continuer.»

Fondé en 1992, par la Centrale de l’Enseigne­
ment du Québec (aujourd'hui Centrale fies syndi­
cats du Québec), le mouvement des Etablisse­
ments verts BrundÜand compte aujourd’hui plus 
500 membres accrédités au Québec, parmi les­
quels on trouve non seulement des écoles pri­
maires et secondaires, mais aussi des centres de la 
petite enfance et des cégeps.

Le Devoir

Rectificatif
Dans son édition du mardi 9 juin, dans la sec­
tion Culture, Le Devoir a intitulé par erreur 
Placements Québec un programme d’incita­
tion au mécénat privé du ministère de la Cultu­
re. Il s’agit plutôt de Placements Culture. Par 
ailleurs, le président du Conseil québécois des 
arts et des lettres du Québec (CALQ) s’appelle 
Yvan Gauthier et non André Gauthier, comme 
il était écrit.

LE DEVOIR
www.ledevoir.com
I>es bureaux du Devoir sont situés 
au 2050, rue De Bleury, 9" étage,
Montréal (Québec), H3A 3M9 Ü3 Placo-des-Arts 
Ils sont ouverts du lundi au vendredi de 8h3() à 17h. 
Renseignements et administration : 514-985-3333
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le peuple se prononce», a-t-il dit, alors qu’il participait à 
un événement partisan en compagnie du député Do­
minic Leblanc.

Selon l’ancien premier ministre, le PLC n’aurait 
pas été sanctionné par les électeurs, même si la date 
des élections aurait été la plus estivale de l’histoire. 
«Vous savez, les dates des élections, on en parie avant 
l’élection. Quand l’élection est commencée, on n’en par­
le plus, on parle de l’élection».

Mais Michael Ignatieff est arrivé à une conclu­
sion différente. D a consulté ses conseillers dans les 
derniers jours et a jugé que des élections en plein 
été seraient contraires à l’intérêt du pays. Selon nos 
informations, M. Ignatieff estime que les électeurs 
seront plus à l’écoute des enjeux cet automne, ou 
encore l’hiver prochain, plutôt qu’en plein été. De 
plus, l’argent pour lancer les chantiers d’infrastruc­
tures commence à peine à arriver sur le terrain, de 
sorte que déclencher des élections ne ferait que re­
tarder l’approbation des projets et nuire à l’écono­
mie du pays, ont conclu les stratèges libéraux.

Le Parti libéral du Canada va donc appuyer le 
gouvernement Harper lors des votes de confiance 
qui se dérouleront cette semaine aux Communes. 
Michael Ignatieff va faire valoir aujourd’hui que c’est 
la chose «responsable» à faire dans les circonstances.

Malgré cet appui, le chef libéral n’approuve toute­
fois pas la gestion de l’économie du gouvernement 
Harper et il entend l’exprimer aujourd’hui. M. Igna­
tieff estime que les fonds pour les infrastructures ne 
sont pas livrés assez rapidement, que certains sec-

ANDY CLARK REUTERS
Michael Ignatieff en pique-nique à Vancouver- 
Ouest la semaine dernière. L’été du chef du 
PLC ne sera pas électoral.

leurs sont laissés pour compte par le gouvernement 
(notamment la forêt) et que l’assurance-emploi a be­
soin d’être réformée pour répondre à la crise.

Le Bloc inflexible
Jeudi, le Bloc québécois et le NPD avaient laissé 

au Parti libéral tout le fardeau de maintenir le gou­
vernement en place. Dès le dévoilement du rap­

port d’étape sur la mise en œuvre du budget, les 
deux formations avaient rapidement annoncé vou­
loir voter contre les crédits budgétaires, qui met­
tent automatiquement en jeu la confiance de la 
Chambre envers le gouvernement, puisqu’il s’agit 
de mesures financières.

Encore hier, lors d’une entrevue avec La Presse ca­
nadienne, le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe, 
a soutenu qu’il défendait les intérêts du Québec en 
votant contre les crédits budgétaires, même si cela 
aurait pour conséquence de déclencher des élections 
cet été. M. Duceppe a affirmé que la véritable ques­
tion n’est pas de savoir si des élections sont néces­
saires, mais plutôt de déterminer si la proposition des 
conservateurs est satisfaisante pour le Québec.

Or, le peu de soutien accordé au secteur forestier, 
ainsi que le maintien du délai de carence de deux se­
maines pour l’assurance-emploi rendent impossible 
pour le Bloc québécois d’appuyer le budget conser­
vateur, a dit M. Duceppe.

Vendredi, interrogés par des journalistes à la sor­
tie de la Chambre des communes, des députés du 
Bloc québécois et du NPD étaient toutefois inca­
pables de dire quel serait le taux de participation à 
des élections le 27 juijlet, tel que cela est souhaité 
par les deux partis. A micro fermé, des députés 
Confiaient que cela pourrait être un désastre pour la 
santé démocratique du pays. Lors des dernières 
élections fédérales, en octobre, à peine 59 % des 
électeurs ont exercé leur droit de vote.

Malgré la décision de Michael Ignatieff les libé­
raux fédéraux du Québec continuent de se préparer 
à des élections, afin d’être prêts cet automne. Plus 
de 30 circonscriptions seront prêtes à agir dès juillet
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sont plus fortes et plus lourdes que dans le passé.
Cette étude a été inspirée par une autre du EK Van 

VTiet, qu’il réalisait à la fin de la dernière décennie. Il 
avait noté qu’une maladie rare provoquait des réac­
tions des modulateurs endocriniens, qui entraî­
naient une réaction antiandrogénique chez les pou­
pons, neutralisant l’action des hormones à l’origine 
du poids plus important en moyenne des fœtus 
mâles. C’est de là, raconte ce chercheur, qu’est ve­
nue l’hypothèse que des perturbateurs endocri­
niens de sources extérieures, mais omniprésents 
dans le corps des mères, pouvaient avoir le même 
effet de réduction de poids sur les fœtus, ce que 
l’étude du poids de cinq millions de bébés canadiens 
a permis de confirmer.

Selon le rapport des trois chercheurs, plusieurs 
perturbateurs endocriniens peuvent s’avérer 
toxiques, tout particulièrement durant la croissance 
du fœtus. Les recherches ont démontré que ces 
agents chimiques, dont on relève la présence chez la 
quasi-totalité des personnes en Amérique du Nord, 
peuvent provoquer notamment des malformations 
congénitales et agir de différentes manières sur le 
développement des bébés. Le Dr Van Vliet estime 
que le bisphénol A et les phtalates sont probable­
ment en cause, mais la liste ne s’arrête pas là

Les constats des trois chercheurs canadiens sont 
d’autant plus importants qu’ils sont publiés une se 
maine après le symposium de la Société d’endocri­
nologie aux Etats-Unis. Fait sans précédent, cette 
société médicale a, pour la première fois de son his­

toire, lancé un appel public aux autorités réglemen­
taires de partout dans le monde pour qu’elles amor­
cent le contrôle des perturbateurs endocrimens.

Après avoir publié un bilan des connaissances sur 
ces produits de synthèse, la société médicale a dé­
claré que «ces molécules chimiques qui se confondent 
avec des hormones se retrouvent dans des plastiques, 
des pesticides et d’autres produits» courants. Ils po­
sent, à son avis, «un problème significatif de santé pu­
blique, causant possiblement de l’infertilité, des cancers 
et des malformations».

La société d’endocrinologie affirme qu’à/y a des 
indices importants voulant que ces produits chimiques 
interfèrent dans le système hormonal et qu’il en résulte 
de sérieux problèmes de santé».

Le Dr Robert Carey, président de la Société d’endo­
crinologie, a déclaré à la suite de ce symposium qu’il 
avait été jugé opportun d’émettre une telle mise en 
garde publique, même si cela n’avait jamais été fait 
dans le passé, «parce que ces produits chimiques affec­
tent tout le monde». Le rapport publié par cet organis­
me établit en effet que 93 % des citoyens des Etats- 
Unis affichaient des traces de bisphénol A (BPA) 
dans leur corps, ce qui rend nécessaire, a ajouté le 
médeciij, d’appliquer le principe de précaution.

Aux Etats-Unis, la Food and Drug Administration 
a décidé au début du mois de revoir l’évaluation 
qu’elle a faite du BPA sous l’administration Bush. 
Elle doit annoncer ses conclusions dans quelques 
semaines. Même le Conseil de l’industrie chimique 
des Etats-Unis a, applaudi à cette décision.

Ailleurs aux Etats-Unis, la bataille s’élargit contre 
le BPA Par exemple, le Sénat de la Californie a voté 
le 2 juin une interdiction d’utilisation de BPA dans 
les biberons en plastique pour bébé, dans les conte­
nants à café et dans les contenants à nourriture. Le

projet de loi doit être ratifié par l’Assemblée de cet 
Etat avant de devenir loi.

Devant l’ampleur du débat, plusieurs grands pro­
ducteurs de boissons gazeuses comme Coca-Cola 
se défendent de mettre des produits dangereux sur 
le marché alors que l’on accuse leurs produits d’être 
particulièrement aptes à détacher des parois des 
bouteilles de plastique des molécules de BPA Coke 
invoque les études de Santé Canada pour dire qu’un 
humain ne pourra jamais durant toute sa vie ingur­
giter assez de BPA pour en ressentir des effets. 
Mais le problème vient du fait que l’on en ingurgite­
rait de plusieurs autres sources.

Depuis le 18 avril 2008, Santé Canada a classé 
le bisphénol A dans les substances dangereuses.

On retrouve le BPA dans des gourdes de plas­
tique rigide, dans les enduits à l’intérieur des 
contenants en métal de conserves, dans les ca­
nettes de lait maternisé liquide, dans les bibe­
rons et verres pour enfants, dans les grosses 
bouteilles de 18 litres pour refroidisseurs d’eau, 
dans plusieurs scellants dentaires et amalgames 
composites appelés «plombages blancs» et dans 
des ustensiles de cuisine.

Quant aux phtalates, que l’on retrouve essentielle­
ment eux aussi dans des formulations de plastiques 
comme des bouteilles d’eau et plusieurs types de 
PVC, ils sont aussi utilisés comme agents fixateurs 
dans des cosmétiques pour en augmenter le pou­
voir de pénétration ou pour empêcher les vernis à 
ongles de s’écailler. On les retrouve aussi dans des 
revêtements de murs et de planchers, dans des iso­
lants pour câbles et fils souples, dans des jouets 
pour enfants et des emballages alimentaires.
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a été un homme-pont dès le berceau, un lien tout na­
turel entre deux grandes traditions culturelles, l’alle­
mande et la française. Il fait carrière à Paris depuis 
plusieurs décennies, à l’École des hautes études en 
sciences sociales et au Centre national de recherche 
scientifique.

Pense-à-tout, esprit éclectique hyperactif, Jean- 
Marie Schaeffer demeure un des rares intellectuels 
francophones à pouvoir prétendre proposer sinon 
une sorte de grand theory unificatrice, comme di­
sent les anglos, du moins une production ratissant 
très large, du naturel au culturel. Le plus étonnant, 
le plus sympathique aussi, c’est qu’il est arrivé à ces 
auteurs en multipliant les études autour de sujets 
sur la philosophie esthétique, l’histoire de l’art, la fic­
tion, la photographie et les sciences du langage.

«Je ne sais pas si j’ai une ambition aussi grande, 
corrige le professeur, rencontré au moment de son 
passage au Québec comme invité de l’UQTR. Ma 
production diversifiée me semble plutôt la conséquence 
d'une curiosité qui a de la difficulté à se cantonner 
dans m seul secteur. Les faits, quand on les examine 
par une petite lucarne, on n’en voit qu’un petit bout. 
Moi, depuis le début, je suis intéressé par le fait de re­
placer les phénomènes étudiés dans l’unité des faits hu­
mains, sociaux et culturels. Dans cette perspective, la 
grand theory devient une conséquence d’une visée 
plus empiriste que théorique. En plus, pour moi, les 
éléments théoriques ne constituent que des hypothèses 
qui doivent être confrontées au concret. En elle-même, 
la théorie n’offre qu’une grille, un outil pour mieux 
comprendre d pénétrer les modes.»

La fonction de Fart
La conjonction des différentes perspectives finit 

irai- produire un plan d’ensemble autour de la spéci­
ficité humaine, et rien de moins. Un de ses derniers 
livres s’intitule La Fin de l’exception humaine (Galli­
mard), mais ce sujet lui-même traverse toute la pro­
duction du professeur Schaeffer.

«Au départ, je m’intéressais à l’art d, en réfléchissant 
sur l’art d la littérature d aux manières de nous repré­
senter, peu à peu, j’en suis venu à dévebpper cette ques­

tion de la spécificité humaine. En même temps, on pour­
rait observer que je reprends ainsi une vieille question de 
la métaphysique concernant le statut de la culture hu­
maine. Je me suis concentré sur les arts parce que c’est 
traditionnellement ce qui apparaît comme le domaine 
culturel par excellence. Dès le début, j’ai remis en ques­
tion le rôle que l’on faisait jouer aux arts par rapport à 
l’idée que l’on se faisait de l’humanité, de. ses possibilités. 
C’est cette idée que l’art nous élève au-dessus du quoti­
dien, de la finitude, de tout ce qui semble manqué par 
rapport aux idéaux, f ai voulu comprendre ce qui nous 
pousse à accorder de l’importance à certaines valeurs, d 
maintenant aux valeurs esthétiques.»

La fonction de l’art change selon les sociétés, 
les groupes, les individus. Ce que montre Esthé­
tique du romantisme (1983) ou L’Art de l’âge mo­
derne (1992), c’est que cette façon de voir les 
choses, qui nous semble normale et naturelle, 
s’avère en fait une vision historique et même une 
création assez récente. En réaction aux Lumières, 
la pensée occidentale à travers les philosophes (de 
Kant à Heidegger), les poètes (Novalis ou Hôlder- 
lin) et les artistes eux-mêmes (de Gauguin à Male- 
vitch) affirme que l’art est un savoir extatique ré­
vélant des vérités transcendantes.

L’art est même carrément sacralisé. On n’a qu’à 
se rappeler l’autoglorification des artistes québécois 
au moment de la crise des compressions budgé­
taires fédérales en culture pour prouver la persistan­
ce et la force de cette tradition percevant l’artiste 
comme le plus humain des humains. «Nous sommes 
l'âme de la nation», ont alors répété en chœur les 
plus choyés de l’Union...

La tradition cartésienne
L’art est un absolu de substitution, selon une plus 

jolie formule. Ce qui n’en fait pas pour autant une 
sorte de religion des modernes, sécularisés, affran­
chis de la religion. Pour Schaeffer, l’art n’est pas une 
excroissance pervertie du sacré, même dans une 
ère postchrétienne. «Le christianisme insiste sur 
l’idée que l’homme est un être à part dans la création. 
Il est à l’image de Dieu, tout en étant voué à la finitu­
de. Seulement, il ne faut pas négliger nos sources 
grecques ni oublier que le dualisme ontologique, la sé­
paration entre le corps et l’esprit, le matériel et le spiri­
tuel, est quasiment universel. Il n’y a rien de typique­
ment chrétien là-dedans.»

Par contre, l’Occident se démarque en posant 
que ce dualisme ne vaut que pour l'être humain. La 
tradition cartésienne fait des animaux des instru­
ments de chair, des corps d’os et de muscles. Ici, la 
vache est encore, et même de plus en plus, une usi­
ne à produire du lait, du veau et de la viande. En 
Inde, elle est sacrée.

«Descartes est le père de l’idée que l’homme est un in­
dividu absolument autonome et que tous les êtres vi­
vants ne sont que machines. U rompt avec la pensée 
chrétienne, plus différenciée, capable en même temps de 
célébrer l’ensemble de la création. La rupture épistémo­
logique a eu un effet très bénéfique sur les sciences mtu- 
relles. Elle a aussi laissé un lourd héritage quand ces 
mêmes sciences ont investi l’être humain, par la biologie 
ou la neurobgie par exemple: le dualisme cartésien a 
bloqué b possibilité de bien compmidre b continuité 
Ibnt l’homme à l’animal, et finalement au monde. »

La pensée environnementaliste
La pensée et l’idéologie environnementalistes 

proposent une nouvelle rupture en rapprochant à 
nouveau l’humain de l’ensemble de la création. Les 
écrits de Jean-Marie Schaeffer, en phase avec cet es­
prit du temps, proposent-ils finalement une sorte de 
caution philosophique aux positions écologiques?

«Effectivement, on ne pense jamais tout seul, ré­
pond le philosophe en s’amusant du rapproche­
ment Je m’inscris sans doute dans un cadre plus vas­
te. Par contre, je ne m'intéresse pas à une certaine 
idéobgie. Je me concentre maintenant sur les rapports 
entre les savoirs bblogiques, ceux des sciences soaales, 
et au rôle que peut jouer la philosophie pour com­
prendre ces liens. Cet aspect théorique est indépendant 
des aspects politiques.»

Vraiment? La biologie pense bien l’humain dans 
une longue évolution et sur un continuum naturel. 
Le philosophe réplique que l’on peut admettre une 
continuité entre l’homme et les autres êtres vivants 
et tout de même décréter une guerre de tous contre 
tous. Et le comptoir des viandes de l’épicerie rappel­
le bien qui triomphe.

«Je suis traditùmnel de ce point de vue. Pour moi, il 
n’y a pas de lien nécessaire entre b savoir et les valeurs. 
Les visions scientifiques n’ont pas pour but de guider b 
viehumaine. Cestcequi rend b vie difficile...»
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